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1. Préambule 

Par délibération du 7 avril 2015, le conseil municipal de FAGNON a prescrit la révision générale de son plan 
d'occupation des sols (POS). 

L'État, par la voie du préfet, est dans le devoir de trànsmettre à la collectivité le porter à connaissance au 
titre des articles L.121-2, R.121-1 et R.123-15 du Code de l'urbanisme. 

Le préfet porte à la connaissance des communes ou de leurs groupements compétents, le cadre législatif et 
réglementaire à respecter, ainsi que les projets des collectivités territoriales et de l'État en cours 
d'élaboration ou existants. Tout retard ou omission dans la transmission de ces informations est sans effet 
sur les procédures engagées par les communes ou leurs groupements. 

À ce titre, il communique notamment : 
~ les directives territoriales d'aménagement et de développement durable 
~ les servitudes d'utilité publique 
~ le schéma régional de cohérence écologique 
~ les projets d'intérêt général (PIG) 
~ les opérations d'intérêt national (OIN). 

Il leur transmet à titre d'information l'ensemble des études techniques nécessaires à l'exercice de leur 
compétence en matière d'urbanisme dont il dispose, notamment les études en matière de prévention des 
risques et de protection de l'environnement. 

Le porter à connaissance est un document public. Tout ou partie de celui-ci peut être annexé au dossier 
d'enquête publ.ique. 

2. Cadre législatif et juridique du plan local d'urbanisme 

Plusieurs lois récentes ont modifié le Code de l'urbanisme. L'élaboration ou la révision du PLU devra intégrer 
les nouvelles dispositions issues de ces récentes évolutions législatives. 

~- Code de l'urbanisme 

Le PLU doit concourir à un développement durable du territoire en respectant les principes généraux de 
l'urbanisme énoncés dans les articles L.110 et L.121-1 du Code de l'urbanisme. 

Article L.110 du Code de l'urbanisme 

Les dispositions de l'article L.110 déterminent le principe général d'équilibre entre aménagement et 
protection de l'espace. 

Il stipule que : 
« Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en est le 
gestionnaire et le garant dans le cadre de ses compétences. Afin d'aménager le cadre de vie, d'assurer sans 
discrimination aux populations résidentes et futures des conditions d'habitat, d'emploi, de services et de 
transports répondant à la diversité de ses besoins et de ses ressources, de gérer _le sol de façon économe, 
de réduire les émissions de gaz à effet de serre, de réduire /es consommations d'énergie, d'économiser /es 
ressources fossiles, d'assurer la protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la 
biodiversité notamment par la conservation, la restauration et la création de continuités écologiques, ainsi 
que la sécurité et la salubrité publique et de promouvoir l'équilibre entre /es populations résidant dans /es 
zones urbaines et rurales, et de rationaliser la demande de déplacements, les collectivités publiques 
harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et leurs décisions 
d'utilisation de l'espace. Leur action en matière d'urbanisme contribue à la lutte contre le changement 
climatique et à l'adaptation de ce changement. » 
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Article L.121-1 du Code de l'urbanisme 
Il réunit l'ensemble des principes fondamentaux qui s'imposent aux documents d'urbanisme, à savoir : 
« Les PLU déterminent les conditions permettant d'assurer, dans le respect des objectifs de développement 
durable: 
1° L'équilibre entre : 
a) Le renouvellement urbain, le développement urbain manrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la 
revitalisation des centres urbains et ruraux, la mise en valeur des entrées de ville et le développement rural ; 
b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles 
et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 
c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquable ; 
d) les besoins en matière de mobilité. 

1°bis La qualité urbaine, architecturale et paysagère des entrées de villes : 

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des 
capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des 
besoins présents et futurs en matière d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et 
d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en 
particulier des objectifs de répartition géographiquement ·équilibré entre emploi, habitat, commerces et 
services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement des communications 
électroniques, de diminution des obligations de déplacements et de développement des transports 
collectifs ; · · 

3°) La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la manrise de l'énergie et la production énergétique à 
partir de sources renouvelables, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des 
ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise 
en bon état des continuités écologiques, et la prévention des risques naturels prévisibles, des risques 
technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature». 

Le non respect des principes et attentes énoncés aux articles L.110 et L.121-1 du Code de l'urban-isme 
repris ci-dessus peut conduire le préfet à demander des modifications au PLU. La loi Grenelle Il et la loi 
ALUR ont complété la liste des cas où le préfet peut s'opposer au caractère exécutoire du PLU non couvert 
par un SCoT (article L.123-12 du Code de l'urbanisme) : 

dispositions contraires à un projet d'intérêt général 
consommation excessive d'espace, notamment densification insuffisante des secteurs desservis par 
les transports en commun ou les équipements collectifs 
insuffisances par rapport à la préservation ou remise en bon état des continuités écologiques 

- • . - incompâtibilifé avec une directive territoriale œ·amérïa-gemënt maîritenüè en vigueur - - --- -- - - ----·- --
incompatibilité manifeste avec l'utilisation ou l'affectation des sols des communes voisines 
dispositions applicables aux entrées de ville incompatibles avec la prise en compte des nuisances, 
de la sécurité, de la qualité urbaine, architecturale et paysagère 
compromission de la réalisation d'un programme local de l'habitat, d'un SCoT, d'un schéma de 
secteur en cours d'établissement 
incompatibilité manifeste avec l'organisation des transports prévue par l'autorité organisatrice des 
transports territorialement compétente. 

Le régime juridique des PLU est régi par le Code de l'urbanisme et notamment par les articles: 
- L.123-1 à L.123-20 et R.123-1 à R.123-25 
- L.121-1 à L.121-15 et R.121-fà R.121-18. 

);> Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains (loi SRU) - Loi ri 0 2003-590 du 2 juillet 2003 relative à 
l'urbanisme et à l'habitat (loi UH) 

Les lois SRU et UH ont placé le développement durable au cœur de la démarche de planification. Il s'agit de 
mieux penser le développement urbain pour qu'il consomme moins d'espace, qu'il produise moins de 
nuisances et qu'il soit plus solidaire en inversant les logiques de concurrences des territoires. 

Leurs principaux objectifs sont les suivants : 
assurer une plus grande cohérence des politiques urbaines à travers les outils d'aménagement 
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simplifier les procédures et améliorer la sécurité juridique 
renforcer le dialogue et la concertation et assurer la transparence des règles d'urbanisme 
mettre en œuvre une politique de déplacements au service du développement durable 
renforcer la solidarité urbaine 
assurer une offre d'habitat diversifié et de qualité. 

~ Loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l'environnement du 3 août 2009 (Grenelle 1) - Loi portant engagement national 
pour l'environnement du 12 juillet 2010 (Grenelle Il) 

Ces deux lois, découlant des travaux du Grenelle de l'environnement, sont venues renforcer l'arsenal 
législatif, afin de favoriser et accélérer la prise en compte par tous les acteurs concernés des nouveaux défis 
posés par le développement durable, et cela par un ensemble d'objectifs et mesures concernant plusieurs 
secteurs notamment l'urbanisme. ' 

Les documents d'urbanisme doivent refléter un véritable projet sur le territoire communal, 
permettant un développement équilibré, solidaire et durable. 

Les grandes orientations et les choix opérationnels doivent répondre à plusieurs enjeux environnementaux : 
optimiser l'utilisation de l'espace dans un souci d'économie du foncier et des ressources 
lutter contre la régression des surfaces agricoles et naturelles 
lutter contre l'étalement urbain et la déperdition d'énergie 
maintenir la qualité des paysages de la région 
préserver la biodiversité à travers la conservation, la restauration et la création de continuités 
écologiques (trame bleue et verte prise en compte dans les documents d'urbanisme) 
promouvoir la « multi-modalité » dans les transports 
intégrer une approche- environnementale et- une architecture de qualité dans les opérations de­
développement et d'aménagement urbain. 

L'un des engagements phares du Grenelle de l'environnement est la Trame verte et bleue (TVB). Celle-ci est 
une démarche qui vise_ à maintenir et à reconstituer un réseau d'échanges sur le territoire national pour que 
les espèces animales et végétales puissent, comme -l'homme, communiquer, circuler, s'alimenter, se 
reproduire, se reposer, ... c'est-à-dire assurer leur survie, en facilitant leur adaptation au changement 
climatique. Elle contribue ainsi au maintien des services que rend la biodiversité : qualité des eaux, 
pollinisation, prévention des inondations, amélioration du cadre de vie ... 

~ Loi 11°2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture et de la 
pêche (loi MAP) 

Cette loi et son décret d'application du 29 février 2012 relatif aux documents d'urbanisme ont pour but, entre 
autres, d'inscrire l'agriculture et la forêt dans un développement durable des territoires. 

Les objectifs sont : · 
la préservation du foncier agricole avec un objectif de baisse de la consommation de 50 % d'ici 
2020: 
Un observatoire de la consommation des espaces agricoles est mis en place et a pour mission 
d'élaborer des outils pertinents pour mesurer le changement de destination des espaces agricoles et 
d'homologuer des indicateurs d'évolution. 
Une commission départementale de la consommation des espaces agricoles (CDCEA) est 
également créée. Elle est consultée pour avis simple sur certaines procédures et autorisations au 
regard de l'objectif de réduction de la consommation des espaces agricoles. Sa composition est 
définie par le décret n°2011-189 du 16 février 2011. 

Dans les Ardennes, la CDCEA a été mise e.n place par l'arrêté préfectoral n°2011-283 en date du 24 
mai 2011. Elle est aujourd'hui remplacée par la commission départementale de la préservation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF), en application de la loi n°2014-1170 du 13 
octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (dite loi LAAF) et du décret n°2015-
644 du 9 juin 201 S. 
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la mise en place également d'une taxation sur les plus-values dégagées lors de la vente de 
terrains nus devenus constructibles, 
l'encadrement de l'implantation des panneaux photovoltaïques sur les terres agricoles, celle-ci 
doit être compatible avec l'exercice d'une activité agricole. 

~ Loi n°2014~366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme 
rénové (loi ALUR) 

Cette loi vise à combattre la crise du logement, marquée depuis de nombreuses années par une forte 
augmentation des prix, une pénurie de logements et une baisse du pouvoir d'achat des ménages. 
La loi met à la disposition des élus les moyens dè donner un coup d'arrêt à l'artificialisation des sols et à la 
consommation excessive d'espaces naturels et agricoles, en élaborant les plans locaux d'urbanisme sur le 
périmètre des intercommunalités afin de construire les logements là où ils sont le plus utile. 
Elle réforme en profondeur le droit de l'urbanisme et de l'aménagement : orientation favorable à la mise en 
œuvre de PLU intercommunaux, renforcement du rôle du SCoT en tant que document intégrateur, 
orientation favorable à la densification, programmation de la caducité des anciens POS, réforme des règles 
relatives à l'urbanisme commercial, refonte du droit de préemption, modifications du contenu et obligations 
des PLU, dispositions relatives aux zones AU des PLU existants, sécurisation juridique des documents 
d'urbanisme, rôle des agences d'urbanisme renforcé ... 

l 

~ Loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation 
et la forêt (LAAF) 

Dans ses articles 25, 28 et 29, _elle vise à préserver les terres agricoles d'une artificialisation excessive 
notamment par un renforcement des outils d'urbanisme et de la prise en compte des enjeux agricoles dans 
la démarche « éviter - réduire - compenser» et un élargissement du champ d'intervention des compétences 
de la CDCEA. 

La CDCEA devient la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles 
et forestiers - (CDPENAF). Sa composition est élargie aux représentants des activités forestières, 
fédérations de chasse, au directeur de l'INAO et à la SAFER. Son champ de compétences est étendu aux 
espaces naturels et forestiers et le poids de son · avis est renforcé. 

Cette-commission peut être consultée sur toute question relative à la réduction des surfaces naturelles, . 
forestières et à -vocation ou à- usage--ag-ricole et sur les -moyens d-e contribuer à la -limitation- de la_ 
consommation des espaces naturels, forestiers et à vocation ou à usage agricole. Elle émet en regard un 
avis sur l'opportunité de certaines procédures ou autorisations d'urbanisme. 

Elle peut demander à être consultée sur tout autre projet ou document d'aménagement ou 
d'urbanisme, à l'exception des projets de plans locaux d'urbanisme concernant des communes comprises 
dans le périmètre d'un schéma de cohérence territoriale SCoT approuvé après la promulgation de la loi. 

Les documents d'urbanisme seront soumis à la CDPENAF s'ils ont pour conséquence « une réduction 
substantielle » de l'aire de production de l'AOP ou portent une atteinte substantielle aux conditions de 
production de l'AOP. 

Pour les communes non couvertes par un SCoT, les CDPENAF devront émettre un avis sur les PLU «ayant 
pour conséquence une réduction des surfaces des espaces naturels, agricoles et forestiers ». 

La CDPENAF des Ardennes a été mise en place par l'arrêté préfectoral n°2015-454 du 28 août 2015, pris à 
la suite du décret n°2015-644 du 9 juin 2015 qui précise la composition des CDPENAF. 
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~ Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (loi NOTRe) 

Cette loi crée le schéma régional d'aménagement et de développement durable du territoire (SRADDT). 

Le SRADDT comporte les orientations stratégiques et les objectifs du développement régionaJ dans les 
domaines de l'aménagement du territoire, de la mobilité et de la lutte contre le réchauffement climatique. Il 
se substitue notamment aux divers schémas existants dans ces domaines. 

La loi fait de ce schéma un document de planification majeur, élaboré par la région, avec une valeur 
prescriptive pour les schémas ou documents d'urbanisme infrarégionaux (SCoT, PLU ... ). Ces documents 
devront être compatibles avec le fascicule comprenant les règles du schéma et devront prendre en compte 
ses orientations stratégiques et ses objectifs régionaux. 

Par ailleurs, le PLU devra être établi en intégrant les obligations découlant des différents textes 
législatifs et réglementaires relatifs à la planification, abordés dans les différentes rubriques ci­
après. 

3. Modalités de financement des équipements publics et 
dotation de l'État 

L'urbanisation implique des dépen·ses publiques, notamment celles nécessaires à l'élaboration des études 
urbaines (dont le PLU) et celles relatives au financement des équipements publics nécessaires à 
l'urbanisation (voiries, réseaux, aménagements, équipements et services divers, acquisitions foncières ... ) et 
des actions et opérations contribuant à la réalisation des objectifs définis à l'article L.121-1 du Code de 
l'urbanisme. 

La fiscalité de l'urbanisme appliquée aux autorisations d'urbanisme (permis de construire, permis 
d'aménager, déclarations préalables ... ) permet d'assurer le financement des équipements publics rendus 
nécessaires par le développement urbain. 

Il apparaît utile d'en rappeler les dispositions dans le cadre de l'élaboration ou la révision d'un docum~nt 
d'urbanisme. - - - - -

L'article 28 de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative a créé un chapitre 
« Fi~calité de l'aménagement» au début du Titre Ill du Livre Ill du Code de l'urbanisme. 
Le nouveau dispositif repose sur la « taxe d'aménagement » (TA) et le « versement pour sous-densité » 
(VSD). Il est entré en vigueur le 1er ma_rs 2012. 

L'article 30 de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectification a supprimé la participation 
pour raccordement à l'égout (PRE) en tant que participation d'urbanisme liée au permis de construire à 
compter du 1er juillet 2012 pour toutes les collectivités qui l'avaient instaurée et a mis en place la 
participation pour l'assainissement collectif. 

Je vous signale qu'il vous appartient de renseigner les usagers sur les taxes, générées par les 
·autorisations d'urbanisme, en vigueur dans votre commune, le plus en amont possible, c'est-à-dire au 
moment où ils sont à la recherche d'un terrain ou quand ils déposent un certificat d'urbanisme ou une 
demande d'autorisation d'urbanisme. 

À cet effet, il conviendrait de leur transmettre la notice d'information sur l~s taxes, élaborée par la DDT 08 
et disponible sur le site suivant : 
www.ardennes.gouv.fr/la-fiscalité-de-l-amenagèment-a906.html 

Vous pouvez également vous rapprocher de l'unité « fiscalité et droit des sols - pôle fiscalité » de la direction 
départementale des territoires pour tout renseignement complémentaire concernant les taxes. 
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__ _a)_ Taxe d'aménagement 

En vue de financer les actions et opérations contribuant à la réalisation des objectifs définis à l'article-L.121 "'-
1 du Code de l'urbanisme, les communes perçoivent une taxe d'aménagement (articles L.331-1 à 34 du 
Code de l'urbanisme). · 

Elle est établie sur la construction, la reconstruction, l'agrandissement qes bâtiments et les aménagements 
de toute nature nécessitant une autorisation d'urbanisme. Tout comme la TLE, il y a des exonérations 
obligatoires ainsi que des exonérations facultatives (ces dernières doivent être mentionnées dans la 
délibération communale). 

Elle est instituée de plein droit dans les communes dotées d'un PLU et se substitue aux taxes locales et 
départementales (taxe locale d'équipement (TLE), taxe départementale des espaces naturels sensibles 
(TDENS), taxe pour le financement des conseils d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement 
(TDCAUE)). 

Le conseil municipal décide, par délibération, de son instauration ainsi que de son taux fixé de 1 à 5 % avec 
possibilité de taux différents selon les secteurs du territoire communal pour tenir compte du coût réel de 
l'urbanisation dans chaque secteur. 
Le taux pourra être supérieur à 5 % et porté jusqu'à 20 % dans certains secteurs pour la réalisation de 
travaux substantiels de voirie et réseaux ou la création d'équipements publics généraux. Dans ce cas, les 
participations (PRE, PNRAS, PVR) ne seront plus applicables dans les secteurs considérés. 

La part départementale est instituée par délibération du conseil départemental et s'applique à toutes les 
communes du département. Le taux de la taxe d'aménagement ne peut excéder 2,5 %. Dans les Ardennes, 
il est fixé à 2 %. La taxe finance les politiques de protection des espaces sensibles. 

Mode de calcul de la taxe 

Surface X Valeur forfaitaire X Taux (communal, départemental) 

Établissement et recouvrement de la taxe d'aménagement : 
Elle est due par le bénéficiaire de l'autorisation de construire ou d'aménager. Les services de l'État sont les 
seuls compétents pour établir et liquider la taxe d'aménagement. 

- La taxe-sera recouvrée en deux échéances à-12 et 24 mois ou en une seule échéance si-le montant 
est inférieur à 1500 euros. 

Pour en savoir plus : 
Service-public.fr> professionnels >fiscalité >taxes et redevances locales >taxe d'aménagement 

Conformément à -l'article R.123-13 19° du Code de l'urbanisme, les annexes au PLU indiquent, à titre 
d'information, sur un ou plusieurs documents graphiques, le périmètre des se'cteurs relatifs au taux de la 
taxe d'aménagement. · 

b) Versement pour sous-densité 

Réservé aux zones U et AU des PLU, le versement pour sous-densité (VSD /articles L.331-35 à 46 du Code 
de l'urbanisme) a pour objectif de lutter contre l'étalement urbain et incite à une utilisation plus économe de 
l'espace. 

Ce dispositif permet, aux communes qui le souhaitent, d'instaurer un seuil minimal de densité par 
secteur (SMD). 

En deçà de ce seuil, les constructeurs devront s'acquitter d'un versement égal au produit de la moitié de la 
valeur du terrain par le rapport entre la surface manquante pour que la construction atteigne le seuil minimal 
de densité et la surface de la construction résultant de l'application de ce seuil. 
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Le VSD ne pourra pas être supérieur à 25 % de la valeur du terrain. 

Mode de calcul de la taxe 

Valeur déclarée du terrain X Surface construction résultant de l'application du SMD - Surface construite 

2 surface de la construction résultant de l'application du SMD 

Pour en savoir plus : www.collectivites-locales .gouv.fr/ versement-pour-sous-densite 

Conformément à l'article -R.123-13 20° du Code de l'urbanisme, les annexes au PLU indiquent, à titre 
çl'infos_Q1qtiqn, sur un ou plusieurs d_ocuments .graphiques, le périmètre des secteurs affectés par un seuil 
minimal de densité. 

c) Participation pour l'assainissement collectif (PAC) 

La loi n°2012-354 du 14 mars 2012 de finânces rectificative pour 2012 a institué la participation pour 
l'assainissement collectif (PAC) en remplacement de la participation pour raccordement à l'égout (PRE). 

Pour permettre le maintien du niveau actuel des recettes des services publics de collecte des eaux usées et 
pour satisfaire les besoins locaux d'extension des réseaux, . le conseil municipal ou l'organe délibérant 
compétent en matière d'assainissement peut instituer une participation pour assainissement collectif. 

Cette participation est fondée sur l'obligation de raccordement aù réseau et son fait générateur est la date de 
raccordement au réseau collectif. Elle représente au maximum 80 % du coût de l'assainissement individuel, 
le coût du branchement (partie publique) à la charge du propriétaire étant déduit de cette somme. 

Facultative comme la précédente, elle est instituée par délibération du conseil municipal ou de l'orgaAe---
délibérant compétant en matière d'assainissement. · 

Cette délibération détermine les modalités de calcul de la participation et en fixe le montant. Ce dernier 
pourra être différencié pour tenir compte de .l'économie réelle réalisée par le propriétaire selon qu'il s'agit 
d'une construction nouvelle (le raccordement évite la mise en place d'une installation d'assainissement 
individuel) ou existante (le raccord~ement évite le cas éch-éârlt · 1a- miSë aüx - normes- de - l'Tnslal afi-on _ _ _ 
d'assainissement individuel existante). 

La participation est due par le propriétaire de l'immeuble raccordé: 

Attention : la participation pour assainissement collectif et la taxe d'aménagement au taux majoré (supérieur 
à 5 %) ne peuvent se cumuler. 

Pour en savoir plus : ·www.collectivites-locales.gouv.fr/ participation-pour-assainîssement-collectif-pac 

d) Participation à la réalisation d'équipements publics exceptionnels · 

La participation spécifique pour réalisation d'équipements publics exceptionnels (PEPE) est une participation 
qui peut être exigée des constructeurs d'installation industrielle, agricole, commerciale ou artisanale (à 
l'exclusion des constructions d'habitation et de bureaux) (articles L.332-6-1 et L.332-8 du Code de 
l'ùrbanisme). 
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e) Équipf[Jments propres 

L'autorité qui délivre l'autorisation de construir:e, d'amér:iager ou de lotir exige, en tant que de besoin, du -
bénéficiaire de c~lle-ci la réalisation et le financement de tous travaux nécessaires à la viabilité et à 
l'équipement de · 1a construction, du terrain aménagé-ou du lotissement, notamment en ce qui concerne la 

1 

voirie, l'alimentation en eau, gaz et électricité, les · réseaux de télécommunication, l'évacuation et le 
traitement des eaux et .matières usées, l'éclairage, les aires de jeux et les espaces plantés (article L.332-15 
du Code de l'urbanisme). 

Ces équipements et travaux sont réalisés dans le périmètre de l'opération. 

Les obligations imposées ci-dessus s'étendent au branchement des équipements propres à l'opération sur 
les équipements publics qui existent au droit du terrain sur lequel. ils sont implantés et notamment aux 
opérations réalisées à cet effet en empruntant des voies privées ou en usant de servitudes. 

f) Zone d'aménagement concerté 

Les zones d'aménagement concerté (ZAC) sont les zones à l'intérieur desquelles une collectivité publique 
ou un établissement public y ayant vocation décide d'intervenir pour réaliser ou faire réaliser l'aménagement 
et l'équipement des terrains, notamment de ceux que cette collectivité ou cet établissement a acquis ou 
acquerra en vue de les céder ou de les concéder ultérieurement à des utilisateurs publics ou privés (article 
L.311-1 et suivants du Code de l'urbanisme). 
Le périmètre et le programme de la ZAC sont approuvés par délibération du conseil municipal ou l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale (EPCI). 
Les règles d'urbanisme applicables aux zones d'aménagement concerté sont définies dans le ,PLU. 

g) Projet urbain partenarial 

Le projet urbain pàrtenarial (PUP) a remplacé le programme d'aménagement d'ensemble (PAE). 

Ce dispositif est un outil financier qui permet, en dehors _d'un périmètre de ZAC, l'apport de participations et 
des équipements publics rendus nécessaires par une opération de construction ou d'aménagement (articles 
L.332--11-3 et L.332-11-4 du Code deJ'urbanisme). _ 

Il repose sur une initiative privée pour réaliser une opération, qui peut cependant avoir un enjeu et un intérêt 
communaux. 

Dans les zones urbaines et les zones à urbaniser délimitées par les PLU ou les documents d'urbanisme en 
tenant lieu, lorsqu'uAe opération d'aménagement ou-de construction nécessite la réalisation d'équipements, 
le propriétaire des terrains, l'aménageur et le constructeur peuvent conclure avec la commune une 
convention de PUP prévoyant la prise en charge financière de tout ou partie de ces équipements . 

. hJ Dotation générale de décentralisation (DGD) 

Au sein de la dotation générale de décentralisation (DGD), l'État apporte son concours à l'établissement et à 
la mise en œuvre des documents d'urbanisme. 

Dans les Ardennes le versement de la DGD est effectué en une seule fois, lorsque la procédure est 
démarrée, c'est-à-dire lorsque : 

. le bureau d'étude est retenu 

. le porter à connaissance est réalisé 

. une première réunion effective en présence des personnes publiques associées (PPA) a eu 
lieu. 
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Pour en savoir plus : 
www. col lectivites-locales .gouv.fr/files/files/instruction _ dgd _urbanisme_ 2014. pdf 
www.collectivites-locales.gouv.fr/textes-repartition-des-dotations-et-perequation 

4. Procédure d'élaboration ou de révision du plan local 
d'urbanisme 

Le PLU est un document d'urbanisme élaboré sur la totalité du territoire communautaire ou communal qui 
fédère l;ensemble des règlès d'Ürbariisme communales. -- -- - . - - - - --- - -- -
Le PLU est un outil de définition et de mise en œuvre, à l'échelle communautaire ou de la commune, des 
politiques urbaines. 
Le PLU, à l'appui d'un diagnostic et de l'état initial de l'environnement, présente le projet d'aménagement et 
de développement durable retenu par la municipalité. 
Le PLU est un document public, faisant l'objet d'une concertation avec la population locale, et opposable aux 
tiers après enquête publique. · 

a) Principales étapes de la procédure d'élaboration d'un plan local 
d'urbanisme 

La procédure d'élaboration du PLU est conduite à l'initiative et sous la responsabilité de la commune lorsque 
la compétence n'a pas été transférée à la communauté de communes. 
L'élaboration comprend les grandes étapes suivantes : 

prescription de l'élaboration ou de la révision du PLU et précision des objectifs poursuivis et des 
modalités de concertation par délibération du conseil municipal (article L.123-6 du Code de 
l'urbanisme) . 
notification de la délibération à toutes 1·es personnes associées à l'élaboration ou révision du PLU 
le préfet consulte l'ensemble des services de l'État afin de recueillir les informations nécessaires à 
l'élaboration ou la révision du PLU. Il fait la synthèse de ces informations et les « porte à la 
connaissance» de la commune 
études pour l'élaboration_ du dossier 
débat en conseil municipal sur les orientations générales du projet d'aménagement et de 
développement durables (article L.123-9 du Code de l'urbanisme) 
arrêt du projet de PLU par le conseil municipal 
soumission du projet pour avis aux personnes publiques associées, à . la CDPENAF, à 

. l'établissement public chargé d'un SCoT dont la commune est limitrophe lorsqu'elle n'est pas 
couverte par un tel schéma (article L.123-9 du Code de l'urbanisme) 
mise à enquête publique du projet de PLU par un arrêté du maire (article L.123-1 O du Code de 
l'urbanisme); 
approbation du PLU par une délibération du conseil municipal après enquête publique et 
modification éventuelle pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du 
public et du rapport du commissaire enquêteur (article L.123-1 O du Code de l'urbanisme) 
transmission au préfet de la délibération accompagnée du dossier complet pour mettre en œuvre le 
contrôle de légalité. 

b) Concertation 
Conformément à l'article L.300-2 du Code de l'urbanism.e, la concertation a lieu pendant toute la durée de 
l'élaboration du projet et associe les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées 
dont les représentants de la profession agricole. 
A l'issue de cette concertation, le maire en présente le bilan devant le conseil municipal qui en délibère. 
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c) Association des personnes publiques 

Conformément aux articles L.121-4 et L.123-6 à L.123-8 du Code de l'urbanisme, les personnes publiques 
associées au projet de PLU sont: 

l'État 
le président du co'nseil régional 
le président du conseil départemental 
le président de l'autorité compétente en matière d'organisation de transports urbains 
le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de 
programme local de l'habitat dont la commune est membre 
les présidents des chambres consulaires (métiers, commerce et industrie, agriculture) 
les représentants des organismes de gestion des parcs naturels régionaux et nationaux 
le président de l'établissement public de coopération intercommunale chargé du suivi du SCoT, 
si la commune est couverte par ce SCoT 
le président de l'établissement public de coopération intercommunale chargé du suivi du SCoT 
limitrophe du territoire objet du plan, si celui-ci n'est pas couvert par un SCoT 
les syndicats d'agglomérations nouvelles . 

Ces personnes publiques ont un statutparticulier dans le déroulement de la procédure : 
- elles reçoivent la notification de la délibération prescrivant l'élaboration du PLU 
- elles peuvent demander à être consultées pendant toute la durée de la procédure 
- le projet de PLU arrêté leur est transmis pour avis 
- leur avis sur le projet de PLU est annexé au dossier soumis à enquête publique. 

Selon les dispositions de l'article L.123-7 du Code de l'urbanisme, l'association des services de l'État 
s'effectue librement au cours de la procédure d'élaboration du PLU, à l'initiative du maire ou du président de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou du préfet. 

Peuvent être également consultés, à leur demande, au cours de l'élaboration du PLU : 
les présidents des EPCI voisins compétents 
les maires des communes voisines 
au titre de l'article L.121-5 du Code de l'urbanisme, les associations locales d'usagers agréées ainsi 
que les associations agréées mentionnées à l'article L.141-1 du Code de l'environnement. 

d) Débat 

L'article L.123.9 du Code de l'urbanisme prévoit qu'un débat doit avoir lieu au sein du conseil municipal sur 
les orientations générales du projet d'aménagement et de développement durables, mentionné à l'article 
L.123-1-3, au plus tard deux mois avant l'examen du projet de PLU. Dans le cas d'une révision, ce débat 
peut avoir lieu lors de la mise en révision du PLU. 

e) Consultations particulières obligatoires 

~ Consultation de l'autorité organisatrice de transports urbains {AOTU) 

Lorsque le PLU est élaboré par une commune qui n'est (conformément à l'article L.123-9-1 du Code de 
l'urbanisme) : 

ni membre d'un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) compétent en matière 
de PLU 
ni membre d'une autorité organisatrice de transports urbains 
et qui est située à moins de 15 kilomètres de la périphérie d'une agglomération de plus de 50 000 
habitants, 

le maire recueille l'avis de l'autorité organisatrice des transports urbains sur les orientations du projet 
d'aménagement et de développement durables (PADD). 
Cette consultation pourra être réalisée dès l'achèvement de la mise en forme du PADD. 

La commune de FAGNON n'est pas concernée. 
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~ Demande de dérogation au préfet ou à l'établissement public (art. L.122-2 
code urbanisme) 

Depuis le 1er janvier 2013 et jusqu'au 31 décembre 2016, le principe « d'urbanisation limitée » s'applique, 
en l'absence de SCoT, aux communes situées à moins de 15 kilomètres de la limite extérieure d'une unité 
urbaine de plus de 15 000 habitants. 
À compter du 1er janvier 2017, ce principe s'appliquera à toutes les communes non couvertes par un SCoT 
opposable, et seul le préfet sera habilité à instruire les demandes de dérogation. 

L'article L.122-2 du Code de l'urbanisme stipule que dans les communes qui ne sont pas couvertes par un 
ScoT applicable, les zones et secteurs suivants ne peuvent être ouverts à l'urbanisation à l'occasion de 
l'élaboration ou d'une procédure d'évolution d'un document d'urbanisme : 

les zones à urbaniser délimitées après le 1er juillet 2002, 
les zones naturelles, agricoles ou forestières. 

Par ailleurs, il ne peut être délivré ni d'autorisation d'exploitation commerciale, ni d'autorisation pour un projet 
cinématographique à l'intérieur d'une zone ou d'un secteur rendu constructible après l'entrée en vigueur de 
la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat. 

L'article L.122-2-1 du Code de l'urba.nisme précise qu'il peut être dérogé à l'article L.122-2 avec l'accord du 
représentant de l'État dans le département, donné après avis de la CDPENAF et, le cas échéant, de 
l'établissement public en charge du SCoT lorsqu'il est en cours d'élaboration. La dérogation ne peut être 
accordée que si l'urbanisation envisagée ne nuit pas à la protection des espaces naturels, agricoles et 
forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état des continuités écologiques, ne conduit pas à une 
consommation excessive de l'espace, ne génère pas d'impact excessif sur les flux de déplacements et ne 
nuit pas à une répartition équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services. 

Toutefois, jusqu'au 31 décembre 2016, lorsque le périmètre d'un SCoT incluant la commune a été arrêté, la 
dérogation est accordée par l'établissement public, après avis de la CDPENAF. 

l"a commune dE! f AGNO~ ~~t située dans le périmètre du SCOT de l'agglomération de Charleville­
. Mézières approuvé le 17 novembre 2010. Le principe d'urbanisation limitée (L.122-2, L.122-2-1 code 

urba) ne lui est pas applicable. 

~ Examen au cas par cas pour l'évaluation environnementale 

Après le débat sur le PADD, la collectivité sàisit l'autorité environnementale pour un examen au cas par cas 
qui déterminera si le document d'urbanisme en cours d'élaboration ou de révision doit ou non faire l'objet 
d'une évaluation environnementale. 

La commune de FAGNON est concernée. 

f) · Arrêt du projet de plan local d'urbanisme 

Suite au débat et à l'examen du projet de plan local d'urbanisme, l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale ou le conseil municipal arrête le projet de plan local d'urbanisme. 

Conformément à l'article R.123-18, la délibération qui arrête un projet de plan local d'urbanisme peut 
simultanément tirer le bilan de la concertation. 

Le projet de plan local d'urbanisme est alors soumis pour avis aux personnes publiques associées à son 
élaboration ainsi qu'aux autres organismes concernés. · 
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g) Consultation des personnes publiques 

~ Consultations à leur demande ou sur initiative de la commune 

Conformément à l'article L.123-9 du Code de l'urbanisme, le projet arrêté èst soumis pour avis aux 
personnes publiques associées à son élaboration ainsi que, à leur demande, aux communes limitrophes et 
aux établissements publics de coopération intercommunale directement intéressés, et à la CDPENAF 
prévue à l'article L.112-1-1 du code rural et de la pêche maritime, ainsi qu'à l'établissement public 
chargé d'un SCoT dont la comm.une est limitrophe lorsqu'elle n'est pas couverte par un tel sch_éma. 

Si une évaluation environnementale est rendue nécessaire par le projet, conformément à l'article R.-121-15 
du Code de l'urbanisme, le préfet de département est consulté pour avis sur cette évaluation et sur la 
prise en compte de l'environnement par le projet de PLU. 

Ces personnes donnent un avis dans les limites de leurs compétences propres, au plus tard trois mois 
après transmission du projet de plan. À défaut, ces avis sont réputés favorables. 

Conformément à l'article L.123-8 du Code de l'urbanisme, le président de l'établissement public ou le maire 
peut recueillir l'avis de tout organisme ou association compétents en matière d'aménagement du territoire, 
d'urbanisme, d'environnement, d'architecture et d'habitat et de déplacements, y compris des collectivités 
territoriales des États limitrophes. 

Si le représentant de l'ensemble des organismes propriétaires ou gestionnaires de logements situés sur le 
territoire de la commune en fait la demande, le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire lui notifie le projet de plan local d'urbanisme afin de recueillir son avis. Cet avis 
est réputé favorable s'il n'a pas été rendu dans un délai de deux mois. 

~ Consultations de la commission départementale de la préservation des 
espaces naturel·s, agricoles et forestiers (CDPENAF) 

, , 

- - - Conformément -à l'article L123-6 du Code de l'urbanisme, toute élaboration d'un plan local d'urbanisme 
d'une commune située en dehors du périmètre d'un schéma de cohérence territoriale approuvé et ayant , 
pour conséquence une réduction des surfaces des espaces naturels, agricoles et forestiers est soumise pour 
avis à la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue 
à l'article L.112-1-1 du Code rural et de la pêche maritime. 

-- - Lac ommunede -FAGNON etant couverte--par le SCot de -l'agglomération de Charleville:Mézièrês 
approuvé le 17 novembre 2010, l'avis de la CDPENAF n'est pas requis au titre de l'article L.123-6 du 
code de l'urbanisme. 
Toutefois la èDPENAF a la faculté de demander à être consultée en application de l'article L.112-1-1 
du Code rural et de la pêche maritime. 
Dans le cadre actuel de sa doctrine, le projet de PLU de FAGNON devra lui être soumis, le SCot de 
Charleville-Mézières ayant été approuvé antérieurement à la promulgation de la loi n° 2014-1170 du 
13 octobre 2013 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt. 

Il est recommandé de procéder à la consultation de la CDPENAF dès que la collectivité sera en mesure, 
après réalisation du diagnostic, d'argumenter et de présenter le plan de zonage projeté. Si des modifications 
venaient à être apportées par la suite, il sera veillé à procéder à une nouvelle consultation portant sur le 
projet défini ou arrêté. 

Dans tous les cas, la commission disposant d'un délai de 3 mois pour rendre son avis, il est souhaitable de 
procéder à sa consultation sur le projet de PLU au minimum trois mois avant le début de l'enquête publique. 

Par ailleurs, vous vous reporterez au paragraphe 5 d) du présent document qui précise les autres 
consultations nécessaires de la CDPENAF, liées au règlement du PLU (STECAL, changement de 
destination- en zone agricole, extensions ou annexes de bâtiments d'habitation en zone agricole, naturelle ou 
forestière). 

En vue du passage du dossier de PLU devant la CDPENAF, il conviendra de transmettre, à la préfecture des 
Ardennes, plusieurs exemplaires d'un dossier constitué : 
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d'un plan de zonage du PLU actuel, 
d'un plan de zonage futur, 
d'une note présentar:it la justification des ouvertures à l'urbanisation au regard du_ contexte 
communal et t~rritorial (besoins, évolution- socio-économique) et des impacts sur les- activités . 
agricoles, l'environnemeQ_h_e±-l~s _communes-voisines et plus généralement-au regard=9~~P-Olitiques 

- --pübJiques -en matière d e - préservation des e spaces agricoles, naturels et forestiers . e ette note 
pré~entera l'évolution quantitative des différentes zones du PLU, 
de la fiche C de la · charte foncière téléchargeable sur le site internet de la chambre d'agriculture 
suivant: 
www.chambagri.fr/ulploads/media/Tableau 
%C3%AO renseigner pour constituer projet doc urba Fiche action C 2013.12.20.xls 

à 
Direction départementale des Territoires des Ardennes 

Secrétariat de la CDPENAF 
3, rue des Granges Moulues - BP 852 
08 011 - CHARLEVILLE MEZIERES . 

~ Consultation de la commission départementale de la nature, des paysages et 
des sites 

Au stade des demandes d'autorisation d'urbanisme. conformément à l'article L.123-1-5 du Code de 
l'urbanisme, le changement de destination de bâtiments dans les zones naturelles, désigné dans le 
règlement, est soumis à l'avis conforme de la commission départementale de la nature, des paysages et des 
sites (confer paragraphe 5 d)). 

~ Consultations particulières obligatoires 

Avant l'approbation du PLU, le maire est tenu de consulter : 
la chambre d'agriculture, dès lors que le projet de PLU porte sur une . réduction des espaces 
agricoles 
le centre régional de la propriété forestière, en cas de réduction des espaces forestiers 
l'institut national des appellations d'origine contrôlée, en cas de réduction d'espace situé en zone 
d'appellation d'origine contrôlée. 

Ces organismes doivent émettre un avis sur le projet de PLU dans un délai de deux mois à compter de 
leur saisine. À défaut, leur avis est réputé favorable (articles L.112-3 et R.112-1-1 O du Code rural et de la 
pêche maritime et R.123-17 du Code de l'urbanisme). 

En application des dispositions énoncées par M. le Préfet du département des Ardennes, les services de la 
direction départementale des territoires sont chargés d'assurer la consultation et la synthèse des avis des 
services de l'État. À cet effet, la commune doit adresser 17 exemplaires du projet de PLU arrêté (15 CD 
+ 2 exemplaires papier) à la préfecture ou à la sous-préfecture qui les transmet aux services de la direction 
départementale des territoires. 

Important : il revient à la commune d'assurer la consultation des services et organismes autres que l'État 
(chambre d'agriculture, CDPENAF, ... ). 

Par ailleurs, toute personne ou tout organisme et notamment les associations agréées peuvent consulter le 
projet de PLU arrêté. Cette consultation est gratuite et s'effectue sur place (en mairie ou au siège de l'EPCI 
compétent). 

Conformément aux dispositions des articles L.123-10 et R.123-19 du Code de l'urbanisme, les avis des 
personnes publiques associées et des collectivités ou organismes consultés sont annexés au dossier 
soumis à l'enquête publique, y compris ceux émis dans le cadre de consultations particulières. Les avis émis 
par les associations qui ont consulté le projet peuvent également être annexés bien que la réglementation ne 
l'exige pas. 
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- -
-----·--------~- -

hJ--- Enquête-publique 
Le projet de plan local d'urbanisme arrêté est soumis à enquête publique par le président de l'établissement 

_pubnc de coopératio_11. intercommunale ou le maire. Le dossief sQLîmis à l'enquê e comprend, en annexe, les 
avis recueilli_s_._ - _ _ _ _ ~- __ __ _ _ _ _ ____ _ 

Après l'enquête publique, le plan local d'urbanisme, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui 
ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission 
d'enquête, est approuvé par délibération du conseil municipal. 

Le plan local d'urbanisme approuvé est tenu à la disposition du public. 

i) Approbation du plan local d'urbanisme 

Modalités (article L.123-10 du Code de /'urbanisme) 
L'approbation du PLU se fait par le biais d'une délibération du conséil municipal à laquelle sont annexés 
cinq ou six exemplaires du dossier. 
- En secteur ABF, le maire adressera six dossiers annexés à la délibération à la préfecture (ou sous­
préfecture). Cette dernière en conservera un, en adressera un à la commune et quatre à la DDT 08. 
- Hors secteur ABF, le maire adressera cinq dossiers annexés à la délibération à la préfecture (ou sous­
préfecture). Cette dernière en conservera un, en adressera un à la commune et trois à la DDT 08. 

Publicité (articles R.123-24 et 25 du Code de l'urbanisme) 
La commune effectuera les mesures de publicité concernant la délibération approuvant l'élaboration ou la 
révision du PLU : 

affichage en mairie pendant un mois 
mention dans un journal diffusé dans le département 
publication au recueil des actes administratifs du département pour les communes de 3 500 
habitants et plus. 

Portée (article L.123-12 du Code de l'urbanisme) 
La procédure d'élaboration ou de. révision de PLU sera exécutoire : 

si la commune est couverte par un ScoT: après réception de la délibération d'approbation 
accompagnée des dossiers en préfecture (ou sous-préfecture) et accomplisseme.nt des mesures 
de publicité (1er jour d'affichage en mairie pendant un mois et inserti_on dans un journal) 
si la commune n'est pas couverte par un SCoT et si le préfet n'émet pas d'observation : dans un 
délai d'un mois suivant la réception en préfecture (ou sous-préfecture) de la délibération 
d'approbation accompagnée des dossiers et après l'accomplissement des mesures de publicité (1er 
jour d'affichage en mairie pendant un mois et insertion dans un journal). 

Mise à disposition du public 
Le dossier de PLU approuvé doit être tenu à la disposition du public (cf chapitre 1) ci-après). 

Opposabilité du PLU 
Il résulte de l'article L.123-5 du Code de l'urbanisme que le PLU est opposable pour l'exécution de tous 
travaux, constructions, plantations, affouillements ou exhaussements· des sols, pour la création de 
lotissements et l'ouverture des installations classées appartenant aux catégories déterminées par le plan. 

Délivrance des autorisations d'urbanisme 
L'approbation du PLU entraîne un transfert de compétencE) de l'État à la commune en matière d'application 
du droit des· sols. Ce transfert est définitif. 
À la date à laquelle la délibération du conseil municipal approuvant. le plan local d'urbanisme est devenue 
exécutoire, le maire délivre les permis de construire et les autres autorisations d'occuper ou d'utiliser le sol 
au nom et sous la respons~bi lité de la commune. 
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Droit de préemption urbain 
Toute commune dotée d'un PLU approuvé peut, en application de l'article L.211-1 dü Code de l'urbanisme, 
par délibération instituer un droit de préemption urbain (DPU) sur tout ou partie des zones urbaines et des 
zones d'urbanisation future délimitées par le PLU. 

j) Gestion dans le temps .du document d'urbanisme 

);;;>. Bi.lan du plan local d'urbanisme 

Conformément à l'article L.123-12-1 du Code d~ l'urbanisme, le conseil municipal procède, neuf ans au plus 
tard après la délibération portant approbation ou révision du PLU, à une analyse des résultats de 
l'application de ce plan au regard des objectifs prévus à l'article L.121-1 du Code de l'urbanisme et, le cas 
échéant, aux articles L. 1214-1 et L. 1214-2 du Code des transports. Lorsque le PLU tient lieu de programme 
local de l'habitat, la durée de neuf ans précédemment mentionnée est ramenée à six ans et l'évaluation 
porte également sur les résultats de l'application de ce plan au regard des objectifs prévus à l'article L. 302-1 
du Code de la construction et del'habitation. 

Cette analyse des résultats donne lieu à une délibération de ce même organe délibérant ou du conseil 
municipal sur l'opportunité de réviser ce plan. 

Le PLU -de la commune de FAGNON ne tenant pas lieu de PLH, seule une analyse des résultats de 
l'application -de ce plan -réalisée au plus tard 9 ans après la délibération portant approbation ou 
révision du PLU est requise. 

);;;> ~Modification, révision et abrogation .du plan local d'urbanisme 

Un PLU peut être révisé (procédure semblable à l'élaboration) ou modifié dans le champ d'application défini 
aux articles L 123-13 et L.123-13-1 du Code de l'urbanisme. Il faut attendre l'achèvement de la procédure 
pour pouvoir appliquer le nouveau document. 
Un PLU approuvé peut être abrogé. Il n'est pas fixé de limite à sa durée de validité. 

Conformément à l'article L.123-13 du Code de l'urbanisme, le PLU fait l'objet d'une révision lorsque la 
commune envisage: 

soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables 
soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière 
soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, ·de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de 
nuisance 
soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a pas 
été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de 
la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou 
par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 

Lorsque la révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une 
zone naturelle et forestière, une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, 
des paysages ou des milieux naturels, ou est de nature à induire de graves risques de nuisance, sans qu'il 
soit porté atteinte aux orientations définies par le plan d'aménagement et de développement durables, le 
projet de révision arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de l'État, de la commune, et des personnes 
publiques associées. 

Conformément à l'article L.123-13-1 du Code de l'urbanisme, sous réserve des cas où une révision s'impose 
en application des dispositions de l'article L. 123-13, le PLU fait l'objet d'une procédure de modification 
lorsque la commune_ envisage de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de 
programmation ou le programme d'orientations et d'actions. 
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Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération motivée 
de l'organe délibérant du conseil municipal justifie l'utilité de cette ouverture au regard des capacités 
d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet 
dans ces zones. · 

k) Tableau récapitulatif des acte~ communaux ou communautaires 

MESURES DE PUBLICITE 

Décision à transmettre Dans un journal Au recueil des 

au préfet diffusé dans le Affichage actes 
département _administratifs du 

département 

Délibération prescrivant l'élaboration ou la 
révision du PLU, précisant les objectifs 

1 mention 
En mairie 

poursuivis et fixant les modalités de la (1 mois) 
concertation 

Délibération arrêtant le projet de PLU En mairie 
Bilan tiré de la concertation (1 mois) 

En mairie 

Arrêté municipal de mise à l'enquête publique 2 mentions 
(1 mois) et 
par voie 
d'affiche 

Délibération approuvant l'approbation du PLU En mairie 
Pour les communes 

ou sa révision avec modification éventuelle 1 mention (1 mois) 
de plus de 3500 

suite à l'enquête publique habitants 

NB : pour les mesures de publicité, une photocopie d'une mention insérée dans la presse (journaux du 
département des Ardennes habilités à publier des annonces judiciaires et légale) et un certificat d'affichage 
en mairie mentionnant les dates de début et de fin devront être transmis en préfecture 

1) Mise à disposition du public -des documents d'urbanisme de 
manière dématérialisée 

La loi d'habilitation n° 2013-569 du 1er juillet 2013 vise, entre autres objectifs, à améliorer l'accès aux 
documents d'urbanisme et aux servitudes d'utilité publique mentionnées à l'article L.126-1 du Code de 
l'urbanisme. 

L'ordonnance n°2013-1184 du 19 décembre 2013 a été prise en application de cette loi. 
Plus précisément, elle s'inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de la directive n° 2007/2/CE du 14 mars 
2007, dite « directive INSPIRE »; qui vise à établir une infrastructure d'information géographique dans 
l'Union européenne afin de favoriser la protection de l'environnement. 

Les documents d'urbanisme entrent dans le champ d'application de cette directive, qui impose notamment 
aux autorités publiques de rendre ces données accessibles aux publics. 

« L'amélioration des conditions d'accès aux documents d'urbanisme et aux servitudes d'utilité publique 
permettra à l'ensemble des acteurs du secteur d'avoir accès en permanence, rapidement, dans un format 
directement exploitable, aux documents et servitudes d'utilité publique opposables aux projets de 
construction de logements ». 

Afin de satisfaire à ces différents objectifs, l'ordonnance du 19 décembre 2013 prévoit la création d'un 
« portail de l'urbanisme ». Il s'agira d'un site national pour l'accès dématérialisé, à partir d'un point d'entrée 
unique, aux documents d'urbanisme et aux servitudes d'utilité publique (article L.129-1 du Code de 
l'urbanisme). 
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Conformément à l'article L. 129-2 du Code de l'urbanisme, à compter du 1er janvier 2016, les communes ou 
lëursgroupe-ments--6-om-p-étents transmettent à l'État sous format électronique, au fur et à mesure des 

·-modifications de leurs dispositions, la version en vigueur des documents d'urbanisme applicables sur leur 
territoire incluant les délibérations les ayant approuvés. 

À compter du 1er janvier 2016 et jusqu'au 1er janvier 2020, les communes ou leurs groupements 
----- ------------compétents-mettent à disposition du public, par voie électronique, dès leur entrée-en vigueur, les documents-- - -- - - -

d'urbanisme applicables sur leur territoire. 
Cette mise à disposition est réalisée sur le portail national de l'urbanisme ou, à défaut, sur le site internet de 
la commune ou de l'établissement public compétent ou, si ceux-ci n'en disposent pas, sur le site internet des 

-services déconcentrés de l'État dans le département en charge de l'urbanisme. 

_ -_ A compter du 1_er janvier 2020, cette mise à- disposition du public s'effectue par publication sur le portail 
_ ____ ____ __ national .de-l'urbanisme prévu .à l'article L.129-1 selon des modalités fixées par arrêté du ministre chargé de 

· l'urbanisme (article L.124-2 du Code de l'urbanisme). 

-·- ~------- -- Ainsi, -votre ~docume11t -d'urbanisme devra être numérisé dans le respect des prescriptions issues de 
la Commission nationale d'information géographique (CNIG). 

Vous trouverez ces dernières sur le site internet suivant : 
. www.cnig.gouv.fr sous la rubrique « commissi~:ms > Données > DDU » 

5. Contenu du plan local d'urbanisme 
Le PLU comporte un rapport de présentation, un projet d'aménagement et de développement durables, des 
orientations d'aménagement et de programmation, un règlement et des annexes. Chacun de ces éléments -
peut comprendre un ou plusieurs documents graphiques 

a) Le rapport de présentation 

Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de 
développement durables,· les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement (articles 
L.123-1-2 et L.123-1-6 du Code de l'urbanisme). 

Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des besoins 
répertoriés en matière de développement économique, de surfaces et de développement agricoles, de 
développement forestier, d'aménagement de l'espace, d'environnement, notamment en matière de 
biodiversité, d'équilibre social de l'habitat, de transports, de commerce, d'équipements et de services. 

Il analyse la capacité de densification et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis, en tenant ·compte 
des formes urbaines et architecturales. Il expose les dispositions qui favorisent la densification de ces 
espaces ainsi que la limitation de la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers. 

Il étabiit un inventaire des capacités de stationnement de véhicules motorisés, de. véhicules hybrides et 
électriques et de vélos des parcs ouverts au public et des possibilités de mutualisation de ces capacités. 

Il présente une analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des 
dix années précédant l'approbation du plan ou. depuis la dernière révision du document d'urhanisme. 

Il justifie les objectifs compris dans le projet d'aménagement et de développement durables au regard des 
objectifs de consommation de l'espace, fixés lè cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale et au 
regard des dynamiques économiques et démographiques. 

Il peut comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la 
réalisation des équipements correspondants. 

Son contenu est fixé par l'article R.123-2 du Code de l'urbanisme. 
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. , 

b) Le projet d'aménagement_ et _de dé,,_e/oppement durables_ 

Le projet d'aménagement et de déyeloppement durable~ _{_E'_8PD)_Qéfin_it J_e_s_gri_e_DJatiQn_s__ gé._nérales d~e~s ____ _ 
politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, 
agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques (article 

--L-1-2.3-=--1-=-3-du-Gode-de-l~ur.b.ar1isme}. __ _ 

Il arrête les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les-déplacements, le -développemenr 
des communications numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs, 
rètenües pour l'ensemble de l'établissement public ae-coop-éraliorf intercommunare ou de la commune. - ----- --

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre 
l'étalement urbain. 

Il peut prendre en compte les ' spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, 
architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou plusi~urs communes nouvelles. 

c) Les orientations d'aménagement et de programmation 

. Dans le respect des orientations définies par le PADD, les orientations d'aménagement et de programmation 
(OAP) comprennent des dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat, les transports et les déplacements 
(article L.123-1-4 du Code de l'urbanisme). · 

En ce qui concerne l'aménagement, elles peuvent définir les actions et opérations nécessaires pour 
mettre en valeur l'environnement, notamment les continuités écologiques, les paysages,· les entrées de villes 
et le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le développement 
de la commune. Elles peuvent favoriser la mixité fonctionnelle en prévoyant qu'en cas de réalisation 
d'opérations d'aménagement, de construction ou de réhabilitation, - un pourcentage .de-ces opérations est. 
destiné à la réalisation de commerces. 

La liste des établissements, implantés dans la commùne, inscrits au Registre du Commerce et des 
Sociétés, est jointe en annexe. 

Elles peuvent comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et 
de la réalisation des équipements correspondants. 

Elles peuvent porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou · 
aménager. 

Elles peuvent prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales caractéristiques des 
voies et espaces publics. · 

Elles peuvent adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la qualité de la desserte, où s'applique le 
plafonnement à proximité des transports prévu à l'article L.123-1-13. 

En ce qui concerne l'habitat, dans le cas des plans locaux d'urbanisme tenant lieu de programme local de 
l'habitat, ces orientations précisent les actions et opérations d'aménagement visant à poursuivre les objectifs 
énoncés à l'article L.302-1 du code de la construction et de l'habitation. 

En ce qui concerne les transports et les déplacements, dans le cas des plans tenant lieu de plan de 
déplacements urbains, elles précisent les actions et opérations d'aménagement visant à poursuivre l~s 
principes et les objectifs énonçés aux articles L.1214-1 et L.1214-2 du Code des fransports. 

En l'absence de schéma de cohérence territoriale, les orientations d'aménagement et de programmation 
d'un PLU élaboré par un établissement public de coopération intercommunale comprennent les dispositions 
mentionnées à l'article L.122-1-9 du présent code. 

22 



d) Le règlement et les documents graphiques 

Leur contenu est fixé par les articles L.123-1-5, L.123-1-11, L.123-1-12, L.123-5 et R.123-4 à R.123-9 du 
Code de l'urbanisme. 

La loi ALUR supprime le coefficient d'occupation des sols (COS) ainsi que la superficie minimale des terrains 
constructibles. -- · - -

Le règlement fixe, en cohérence avec le PADD, les règles générale$ et les servitudes d'utilisation des sols 
permettant d'atteindre les objectifs mentionnés à l'article L.121 :-1, qui _ peuvent notamment comporter 
l'interdiction de construire, délimite les zones urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et 
forestières à protéger et définit, en fonction des circonstances locales, les règles concernant l'implantation 
des constructions. 

, Les règles applicables à l'intérieur de chacune des zones délimitées sont fixées dans les conditions prévues 
par l'article R.123-9 du Code de l'urbanisme. 

L'article L.123-1-5 du Code de l'urbanisme précise que le règlement peut, à titre exceptionnel, délimiter dans 
les zones naturelles, agricoles ou forestières des secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées 
(STECAL). Ces secteurs sont _ délimités après avis de la CDPENAF. Cet avis est réputé favorable s'il n'est 
pas intervenu dans un délai de trois mois à compter de la saisine. 

Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des secteurs mentionnés ci-dessus, le règlement peut 
désigner les bâtiments qui peuvent faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement 
de destination ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le changement de 
destination est soumis, en zone agricole, à l'avis conforme de la commission départementale de la 
préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers (CDPENAF) et, .en zone naturelle, à l'avis 
conforme de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites_ (CDNPS). 

Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des secteurs mentionnés ci-dessus, les bâtiments 
d'habitation existants peuvent faire l'objet d'extensions ou d'annexes, dès lors que ces extensions ou 
annexes ne compromettent pas l'activité agrtcole ou la qualité paysagère d-u site. Le règlement précise la -
zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise et de densité de ces extensions ou annexes 
permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère 
naturel, agricole ou forestier de la zone. Les dispositions du règlement sont soumises à l'avis de la 
commission départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers. 

Les documents graphiques doivent faire apparaître les différents éléments repris aux articles R.123-11 et 12 
du Code l'urbanisme (emplacements réservés, espaces boisés classées, etc ... ). 

e) Les annexes 

Les annexes comprennent les éléments mentionnés aux articles R 123--13 et 14 du Code de l'urbanisme. 
Les annexes réglementaires portent sur une obligation d'information de contraintes opposables sur 
l'utilisation des sols . Les annexes non réglementaires relèvent de « bonnes pratiques ». 

f) La prise en .compte de /'environnement _ 

);>- . Évaluation environnementale 

La directive européenne 2001 /42/CE relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes 
· sur l'environnement est venue confirmer cette nécessité d'évaluation des incidences des documents 
d'urbanisme. Le décret n°2012-995 du 23 août 2012 relatif à l'évaluation environnementale des documents 
d'urbanisme vient achever sa transposition en droit français. 

La directive a été transposée en droit français dans différents codes : 
• les articles L. 122-4 àl. 122-11 et R 122-17 à R. 122-24 du Code de l'environnement pour les plans 
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et programmes 
les articles L. · 121-10 à L. 121-15 et R. 121-14 à R 121-17 du · Code de l'urbanisme pour les 
documents d'urbanisme. 

Il convient de rappeler que la démarche d'évaluation environnementale, déjà prévue par la loi SRU 
du 12 décembre 2000, doit figurer dans tous les doèuments d'urbanisme, qu'ils soient ou non 

- -s-oumis-·àl'-évatuatï-on environneme·ntale pTévmrpar le-cté-c·ret:--------- ---- ----- ------·- -------

Objectifs de l'évaluation environnementale 
L'évaluation environnementale des documents d'urbanisme n'est pas une évaluation a posteriori des 
impacts une fois le document établi, mais une évaluation intégrée à l'élaboration du document, dite « ex­
ante ». C'est une démarche d'aide à la décision qui prépare et accompagne la construction du document 
d'urbanisme, et permet de l'ajuster tout au long de son d'élaboration: C'est une base -pour un document 
d'urbanisme conçu comme un projet de développement durable du territoire. 

Elle doit contribuer aux choix de développement et d'aménagement et s'assurer de leur pertinence · au 
regard des enjeux environnementaux du territoire. Il s'agit, dans une démarche progressive et itérative, 

à partir des enjeux environnementaux mis en évidence par l'état initial de l'environnement, de 
contribuer à définir les orientations et les objectifs environnementaux du PADD, · puis leurs 
déclinaisons dans les documents prescriptifs (zonage, règlement, orientations d'aménagement et de 
programmation pour le PLU), 

au regard de ces enjeux environnementaux, d'analyser les impacts ou les incidences du document 
d'urbanisme au fur et à mesure qu'il se construit, de comparer des scénarios ou alternatives, de 
vérifier la cohérence, 

en fonction de l'importance de ces incidences, de contribuer aux évolutions dû projet de document­
- -d'urbanisme, à Félaboration de règles ou de dispositions- pertinentes pour les éviter, les réduire, 

voire les compenser. 

Elle doit être exhaustive sur l'ensemble des domaines environnementaux mais proportionnée aux enjeux. 

Champ d'application 
À partir du 1er février 2013, l'incidence des documents d'urbanisme sur l'environnement devra faire l'objet 
d'une évaluation pour l'élaboration ou la révision du PLU (i), de manière systématique ou au « cas par cas ». 

Élaboration Révision 
Modification et Mise en compatibilité avec une 

Modification simplifiée déclaration de projet 

PLUi 
comprenant les Évaluation environnementale si 

dispositions Évaluation elle change les orientations 
d'un SCoT environnementale si la définies par le PADD 

(art L123-1-7) modification permet la ou a des effets identiques à une 

PLUi tenant lieu 
réalisation de travaux, révision · 

dePDU Évaluation environnementale systématique aménagements, ouvrages ou permet la réalisation de 
ou installations susceptibles travaux, aménagements, 

PLU, PLUi dont d'affecter de manière ouvrages ou installations 
le territoire significative un site Natura sUsceptibles d'affecter de 

comprend tout 2000 manière significative un site 
ou partie d'un Natura 2000 

site Natura 2000 

Évaluation Évaluation Évaluation environnementale si 
environnementale si elle 

environnementale si la elle permet la réalisation de 
permet la réalisation de modification permet la travaux, aménagements, 

Soumission à un travaux, aménagements, réalisation de travaux, ouvrages ou installations 
Autres PLU examen au cas 

ouvrages ou installations 
aménagements, ouvrages susceptibles d'affecter de 

par cas susceptibles d'affecter de ou installations susceptibles manière significative un site 
manière significative un d'affecter de manière Natura 2000 

site Natura 2000 significative un site Natura SINON soumission à un 
SINON soumission à un 2000 examen au cas par cas 
examen au cas par cas 
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Examen au cas par cas 
Conformément aux articles R.121-14 et R.121-16 du Code de l'urbanisme, si le projet de PLU doit faire 
l'objet d'un examen au cas par cas par l'autorité environnementale, dès que le débat sur le PADD du PLU 
aura été effectué, la personne publique responsable doit saisir l'autorité environnementale qui 
appréciera la nécessité ou non de 'procéder à une évaluation environnementale. 

- - -
L'autorité environnementale chargée d'examiner la demande de cas par cas est le préfet de département 
(articles R. 121""14-1 et R. 121-15 du Code de l'urbanisme). 

La personne publique responsable transmet pour cet examen au cas par cas (C;trticle R.121-14-1 du Code de 
l'urbanisme) : 

une description des caractéristiques principales du PLU 
une description des caractéristiques principales, de la valeur et de la vulnérabilité de la zone 
susceptible d'être touchée par la mise en œuvre du PLU 
une description des principales incidences sur l'environnement et la santé humaine de la mise en 
œuvre du PLU. 

Afin de faciliter la constitution de votre demande d'examen au cas par cas, vous pouvez télécharger le 
formulaire à remplir sur le site internet de la DREAL Champagne-Ardenne: 
http://'NWW.champagne-ardenne.developpement-durable.gouv.fr > développement durable et évaluation 
environnementale / évaluation envi~onnementale / évaluation environnementale des plans et programmes / la 

-- - procédure d'examen au cas par cas pour les plans et programmes et documents d'urbanisme/ formulaire. 

Dès réception de l'ensemble des informations nécessaires pour l'examen au cas par cas, l'autorité 
environnementale en accuse réception. 

L'autorité environnementale dispose en effet de deux mois pour notifier à la commune sa décision de 
soumettre ou non le projet de PLU à évaluation environnementale. [,.'absence de décision au terme de ce 
délai de deux mois vaut obligation de réaliser une évaluation environnementale . 

Cette décision est motivée et .devra être jointe au dossier d'enquête publique. Elle est publiée sur le site 
internet de l'autorité environnementale. 

Contenu de l'évaluation environnementale 

Conformément à l'article R.123-2-1 du Code de l'urbanisme, pour les PLU soumis à la procédure 
d'évaluation environnementale, le rapport de présentation : 

expose le diagnostic prévu au deuxième aliné(;l de l'article L.123-1-2 et décrit l'articulation du plan 
avec les autres documents d'urbanisme et les plans ou programmes mentionnés à l'article L.122-4 
du Code de l'environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre en 
considération . 

analyse l'état initial de l'environnement et les perspectives de son évolution en exposant, 
notamment, les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de manière notable par la 
mise en œuvre du plan 

analyse les incidences notables prévisibles de la mise en œuvre du plan sur l'environnement et 
expose les conséquences éventuelles de l'adoption du plan sur la protection des zones revêtant une 
importance particulière pour l'environnement, en particulier l'évaluation des incidences Natura 2000, 
mentionnée à l'article L.414-4 du Code de l'environnement 

explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durables, au 
regard notamment des objectifs de protection de l'environnement établis au niveau international, 
communautaire ou national, et, le cas échéant, les raisons qui justifient le choix opéré au regard des 
solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du champ d'application 
géographique du plan. Il expose les motifs de la délimitation des zones, des règles qui y · sont 
applicables et des orientations d'aménagement. Il justifie l'institution des secteurs des zones 
urbaines où les constructions ou 'installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le 
règlement sont interdites en application de l'artièle L.123-2 a). 
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présente les mesures envisagées pour éviter, rédu1 ire et, si possible, compenser, s'il y a lieu, les 
conséquences dommagéables de la mise én- œuvreâü pfan surlfenvironnement -· - ----

. définit les critères_, indicateurs et mpdalit~s r_etE?n_us_ po_ur .l'a.n.alys_~_ QE1S J~~ul@ls _de _l'_?_ppüç_çitjQn__lliJ_ _ ____ ---~-
plan prévue par l'article L.123-12-2. Ils doivent permettre notamment de suivre les effets du plan sur 
l'environnement afin d'identifier, le cas échéant, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et 
eovisager,. sLoécessaire.,. les me.sure.s_apprnp.rié.es __ ____ . _ --o------· ----·----·---------------

comprends un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière 
dont l'évaluation a été effectuée. - -

- --------·- --- --

Le rapport est proportionné à l'importance du document d'urbanisme, aux effets de sa mise en œuvre ainsi 
qu'aux enjeux environnementaux dela zone considér:ee (article-R.121-18 du .Code de-l'urbanisme). - ---- --====---=----=-
Plus particulièrement, dans le cadre d'une procédure de révision, l'évaluation prend la forme, soit d'urJ.e 
nouvelle évaluation environnementale, soit d'une actualisation de l'évaluation environnementale qui a déjà --- ---------eté realisèe~-----'--- · ---- -- ----------- ----------------------------~-------------------

- - - -- - ---- -

11 revient à la personne publique responsable de saisir le préfet de département au titre de sa compétence 
en matière d'autorité environnementale qui doit émettre un - avis s-1::1r- -la - qualité- de l'évaluation~-.- ~--- .~­

environnementale et la prise en compte de l'environnement par le projeJ de :.PLU dans un délai de trois 
mois à compter de la date de la saisine. A défaut de réponse dans ce délai de trois mois, l'autorité 
environnementale est réputée n'avoir aucune observation à formuler. 

Cet avis devra être joint au dossier d'enquête publique. 

Où adresser le dossier de PLU 
DREAL Champagne-Ardennes 

Mission Connaissance et Développement Durable 
Pôle Grenelle Environnement - Autorité environnementale 

_ 40, BouleYard Anatole France ~ .Bf>. 80. 556 

51 022 - CHALONS EN CHAMPAGNE Cedex 
Personne à contacter si besoin : Jennifer LIEGEOIS - tél. : 03 51 41 62 40 

Une copie du dossier est également à adresser à: 

Préfet des Ardennes 

et 

DDT - SLU - Planification et aménagement 
3 rue de granges Moulues - B P852 08011 - CHARLEVILLE-MEZIERES 

Afin de faciliter le traitement des dossiers des demandes d'avis de l'autorité environnementale, vous pouvez envoyer 
copie de la saisine à la DREAL, partie dématérialisée : aae.dreal-champard@developpement-durable.gouv.fr 

Pour en savoir plus : 
www.champagne-ardenne.developpement-durable.gouv.fr/evaluation-environnementale-r1108.html 
www.champagne-ardenne.developpement-durable.gouv.fr/evaluation-environnementale-des-plans-et­
r1154.html 

~ Évaluation des incidences Natura 2000 des documents d'urbanisme 
' . 

Parallèlement à l'évaluation environnementale, l'article L.414-4 du Code de l'environnement organise un 
régime général d'évaluation des incidences des programmes, projets de travaux, d'ouvrages, 
d'aménagements ou de manifestations dont la réalisation est de nature à affecter de façon notable un site 
Natura 2000. Il institue un système de listes de plans et projets devant être évalués du point de vue des sites 
Natura 2000 : une liste nationale et une liste locale complémentaire traitent des plans et projets relevant d'un 
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régime administratif d'autorisation, d'approbation ou de déclaration, une liste locale complémentaire vise les 
plans et projets non encadrés. 

Le décret d'application n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l'évaluation des incidences Natura 2000 fixe le 
contenu de la liste nationale précitée, les conditions d'adoption des listes locales ainsi que la procédure 
d'évaluation. Il a modifié les articles R.414-19 et 20 du Code de l'environnement. 

Conformément à l'article R.414-19 du Code de l'environnement, doivent faire l'objet d'une évaluation des 
incidences sur un ou plusieurs.sites Natura 2000 en application du 1° du Ill de l'article L.414-4 : 

les plans soumis à évaluation environnementale au titre de l'article L.121-10 du Code de 
l'urbanisme ; 
les cartes communales prévues aux articles L.124-1 et suivants du Code de l'urbanisme, lorsqu'elles 
permettent la réalisation de travaux, ouvrages ou aménagements soumis aux obligations définies 
par l'article L.414-4 du Code de l'environnement. 

_ Une liste locale complète la liste nationale (article.R.41.4-20. du Code.d'environnement). 

_La liste locale a été approuvée par arrêté préfectoral en date du 9 février 2011. 

Au regard de celle-ci, les documents d'urbanisme soumis à évaluation des incidences Natura 2000 sont les 
suivants : · 

l'élaboration ou la révision des PLU prévoes à l'article L.121-1 du Code de l'urbanisme, dès lors que 
le territoire de la commune concernée recoupe un site Natura 2000 ; 
l'élaboration ou la révision des cartes communales prévues aux articles L.124-1 et suivants du Code 
de l'urbanisme, dès lors que le territoire de la commune concernée recoupe un site Natura 2000. 

Le dossier d'évaluation des incidences Natura 2000 est établi, s'il s'agit d'un document de planification, par 
la personne publique responsable de son élaboration. Cette évaluation est proportionnée à l'importance 
du document ou de l'opération et aux enjeux de conservation des habitats et des espèces en 
présence. 

L'article R.414-23 du Code de l'environnement indique la composition du dossier d'évaluation des 
incidences Natura 2000 : 

1. Le dossier corn prend dans tous les cas : 

1° Uhe présentation simplifiée du document de planification, ou ffne description du progrâmme, du projet, de­
la manifestation ou de l'intervention, accompagnée d'une carte permettant de localiser l'espace terrestre ou 
marin sur lequel il peut avoir des effets et les sites Natura 2000 susceptibles d'être concernés par ces effets ; 
lorsque des travaux, ouvrages ou aménagements sont à réaliser dans le périmètre d'un site Natura 2000, un 
plan de situation détaillé est fourni ; 

2° Un exposé sommaire des raisons pour lesquelles le document de planification, le programme, le projet, la 
manifestation ou l'intervention est ou non susceptible d'avoir une incidence sur un ou plusieurs sites Natura 
2000 ; dans l'affirmative, cet exposé précise la liste des sites Natura 2000 susceptibles d'être affectés, 
compte tenu de la nature et de l'importance du document de planification, ou du programme, projet, 
manifestation ou intervention, de sa locaïisation dans un site Natura 2000 ou de la distance qui le sépare du 
ou des sites Natura 2000, de la topographie, de l'hydrographie, du fonctionnement des écosystèmes, des 
caractéristiques du ou des sites Natura 2000 et de leurs objectifs de conservation. 

Il. D.ans l'hypothèse où un ou plusieurs sites Natura 2000 sont susceptibles d'être affectés, le dossier 
comprend également une analyse des effets temporaires ou permanents, ·directs ou indirects, que le 
document . de planification, le programme ou le projet, la manifestation ou l'intervention peut avoir, 
individuellement ou en raison de ses effets cumulés avec d'autres documents de planification, ou d'autres 
programmes, projets, manifestations ou interventions dont est responsable l'autorité chargée d'approuver le 
document de planification, le maître d'ouvrage, le pétitionnaire ou l'organisateur, sur l'état de conservation 
des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des sites. 
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Ill. S'il résulte de l'analyse mentionnée au Il que le document de planification, ou le programme, projet, 
manifestation ou intervention peut avoir des effets significatifs dommageables, pendant ou après -sa 
réalisation ou pendant la durée de la validité du document de planification, sur l'état de conservation des 
habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des sites, le dossier comprend un 
exposé des mesures qui seront prises pour supprimer ou réduire ces effets dommageables. 

IV. Lorsque, malgré les mesures prévues au Ill, des effets significatifs dommageables subsistent sur-l'état de · 
conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des sites, le dossier 
d'évaluation expose, en outre : 

1° La description des solutions alternatives envisageables, les raisons pour lesquelles il n'existe pas d'autre 
solution que celle retenue et les éléments qui permettent de justifier l'approbation du document de 
planification, ou la réalisation du programme, du projet, de la manifestation ou de l'intervention, dans les 
conditions prévues aux VII et VIII de l'article L4-14~:-A.-; -- - - --

2° La description des mesures en'lisagées pour compens_er les effets dommageabl~s __ gue_J e_s mesuraL ____ _ 
prévues au Ill ci-dessus ne peuvent supprimer. Les mesures compensatoires permettent une compensation 
efficace et proportionnée au regard de l'atteinte portée aux objectifs de conservation du ou des sites Natura 
2000 concernés et du maintien de la cohérence globale du réseau Natura 2000. Ces mesures 
compensatoires sont mises en place selon un calendrier permettant d'assurer une continuité dans les 
capacités du réseau Natura 2000 à assurer la conservation des habitats naturels et des espèces. Lorsque 
ces mesures compensatoires sont fractionnées dans le temps et dans l'espace, elles résultent d'une 
approche d'ensemble, permettant d'assurer cette continuité ; 

3° L'estimation des dépenses correspondantes et les modalités de prise en charge des mesures 
compensatoires, qui sont assumées, pour les documents de planification, par l'autorité chargée de leur 
approbation, pour les programmes, projets et interventions, par le maître d'ouvrage ou le pétitionnaire 
bénéficiaire, pour les manifestations, par l'organisateur bénéficiaire. 

_' Il peut être intég.r_é dans ie rapp.ort d'évaluation environnementale du PLU. _ 

La commune de FAGNON n'est pas concernée par un site NATURA 2000. 

Pour en savoir plus : 
www.ardennes.gouv.fr/l'evaluation-des-incidences-a678.html 

Les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol sont des limitations administratives au droit des 
propriétés, instituées par des actes spécifiques, en application de législations particulières en vue 
notamment de préserver le fonctionnement de certains équipements publics, le patrimoine naturel ainsi que 
la salubrité et la sécurité publique. 

Lors de l'établissement du PLU, il convient de connaître les limitations ou servitudes en vigueur sur le 
territoire de la commune afin de ne pas fixer dans le PLU, des dispositions contradictoires avec les 
restrictions des dites servitudes. De même, lors de la délivrance d'un certificat d'urbanisme ou lors de l'octroi 
d'une autorisation d'occuper le sol, il importe aussi de ne pas méconnaître ces limitations. 

L'article L.126-1 du Code de l'urbanisme stipule que : 
« les PLU doivent comporter en annexe les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol qui 
figurent sur une liste dressée en Conseil d'État. 
Le représentant de l'État est tenu de mettre le maire ou le président de l'établissement public compétent en 
demeure d'annexer au plan local d'urbanisme ou à la carte communale les servitudes mentionnées à l'alinéa 
précédent. Si cette formalité n'a pas été effectuée dans le délai de trois mois, le représentant de l'État y 
procède d'office. 
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- - Après l'expiration d'un délai d'un an à compter, soit de- fapprobation du plan soit, s'il s'agit d'une ser:vitude 
nouvelle, de son institution, seules les servitudes annexées au plan peuvent être . opposées aux demandes 

_ _d'autorisation d'occupation du sol. Dans le cas où le plan ii_été approuvé ou la servitude, instituée avant la 
- -~ublication du décret établissant ou complétant la liste v-i§~~ à l'alinéa premier, le délai d'un an ci:)ur( à 

~~::::co=m:-::Qte r:__Q_e cette pu_pJication. » ~2~E~=--:::.:=-. ___ __ ._.:::---~- ----~-~-=-::::_-_~·-_;;::_-=-~----~---~ 

Une mise à jour du PLU est réalisée par arrêté du maire, chaque fois qu'il est nécessaire de modifier le 
contenu des annexes (servitudes et autres), conformément à l'article R~ 123-22 du Code de l'urbanisme. 

La liste et le plan général des servitudes d'utilité publique doivent être annexés au plan local d'urbanisme. 

Le document « servitudes d'utilité publique » doit préciser : 
- la dénomination officielle et la codification de la servitude 
- la description de l'ouvrage, équipement, édifice pour lequel la servitude a été constituée · 
- la référence de l'acte d'institution 
- le service compétent pour son application 
- la localisation des servitudes. 

La liste des servitudes classe les servitudes d'utilité publique en quatre catégories : 
les servitudes relatives à la conservation du patrimoine 
les servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements 
les servitudes relatives à la défense nationale 
les servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique. 

Le territoire de la commune de FAGNON est affecté par les servitudes d'utilité publique suivantes : 

a) Servitudes relatives à la conservation du patrimoine 

Servitude relative à la protection des monuments historiques inscrits ou classés: AC1 

La commune de FAGNON est concernée par le périmètre de protection du monument historique 
suivant: 
- Ancienne Abbaye de Sept-Fontaines (monument historique inscrit par arrêté du 12 juin 1980). 

Il est désormais possible de télécharger les servitudes gérées par le. STAP sur le site .de /'Atlas des 
Patrimoines (http:llatlas.patrimoines.culture.fr) 

Servitude relative à la protection des périmètres de protection des eaux potables et 
minérales : AS1 

Cette servitude résulte de l'instauration de périmètres de protection des eaux destinées à la consommation 
humaine et des eaux minérales. 

La commune de FAGNON est alimentée en eau destinée à la consommation humaine par le SIAP de 
la PREZIERE qui achète lui-même de l'eau à la communauté d'agglomération Charleville-Mézières -
Sedan. L'eau desservie est de bonne qualité. 

Le territoire de la commune est concerné par le périmètre de protection éloigné du captage de la 
commune de THIS. Cette ressource a fait l'objet d'un arrêté de déclaration d'utilité publique (DUP) en 
date du 09/09/99 délimitant des périmètres de protection de captage (voir copie en annexe). 

Le territoire communal est également concerné par le périmètre de protection éloigné du captage de 
FRANCLIEU. Cette ressource a fait l'objet d'un arrêté de déclaration d'utilité publique (DUP) en date 
du 05/07/01 délimitant des périmètres de protection de captage (voir copie en annexe). 
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-- -·- -=;:--- - ---.,--- ----

b)-- S-ervitudes- -relatives à /'utilisation -de- certaines- ressources et 
---~é_quipem~TJts 

Le territoire communal de FAGNON est traversé par des canalisations publiques d'eau potable. 

Servitude attachée à l'alignement des voies nationales, départementales et communales: 
EL7 . 

Cette servitude fixe les limites des voies publiques (routes nationales, routes départementales, voies 
communales, rues et places figurant au tablepu et au plan de classement). 

Le non report au PLU d'un plan d'alignement existant le rend inopposable en matière d'occupation 
du sol. 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de distribution et de transport de 
Gaz: 13 

Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur les terrains non bâtis non fermés ou clos de murs ou de 
clôtures équivalentes. 

Le territoire de la commune de FAGNON est.traversé par plusieurs ouvrages de transport de gaz 
naturel haute pression (voir plan en annexe): 

Zone de 

PMS Zone de dangers Zone de dangers dangers 
CANALISATIONS en service ON (bar) très graves graves Distance significatifs 

Distance ELS (m) PEL (m) Distance IRE 
(m) 

Aubenton.,.Dieppe sous Douaumont 500 67,7 140 195 245 
(Art Lorraine2) · 

Aubenton-Dieppe sous Douaumont 
550 67,7 160 220 275 

(Lorraine 1) 

* Zones de dangers situées de part et d'autre des ouvrages et définies dans la circulaire 2006-55 ou BSEI 
n°06-254 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques : 14 

Cette servitude concerne les ouvrages du réseau d'alimentation générale et des réseaux de distribution 
publique. Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 

La commune de FAGNON est traversée par : 
- la ligne à 2 circuits 400kV N°1 LONNY-MOULAINE & 400kV N°2 LONNY-MOULAINE 
- la ligne 63 kV N°1 LIART-MOHON 
(voir plan en annexe) 

·Le plan de zonage du PLU devra indiquer la largeur du couloir de la ligne à l'intérieur duquel il ne 
doit pas y avoir d'espace boisé classé, à conserver ou à créer, ni d'espaces classés en forêt de 
protection. Ces lignes bénéficient de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906. 

Il est rappelé que si une servitude a été instituée ou un couloir réservé, qu'il s'agisse d'une ligne haute tension (HT) ou 
très haute tension (THT), les PLU concernés ne doivent pas faire figurer en espaces boisés classés (EBC) les terrains 
surplombés par les lignes électriques. Un tel classement constituerait une erreur de droit. Une procédure de révision 
devrait être alors engagée pour supprimer l'EBC figurant sous les lignes. 
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Télécommunications - Servitudes relatives · aux transmissions radioélectriques concernant 
la protection des centres de réception contre les perturbations électro-magné-tiques : PT1 

la station protégée par la servitude PT1 est la-suivante -: --- -
.·station SURY/LA POINTE n°0080130001, d

1

écret du 25/01/1961 

- - - -- - ---- ---- --------------------- - --- - - ---- ---- --------- ------ - -- --- - --- -----------

Télécommunications- - Servitudes relatives aux· transmissions radioélectri-acre-s-c-on-cernant 
la protection contre les obstacles des centres d'émission et de réception exploités par ___ - -
l'État: PT2 ----- ----- ------------- ---------

La station protégée par la servitude PT2 LH (liaison hertzienne) est la suivante : 
. station BOURG-FIDELE/CENSES BAUDUIN n°0080140077, décret du 19/09/2011 

Servitudes aéronautiques de dégagement : T5 

Cette servitude a été instituée pour la protection de la circulation aérienne. Elle comporte l'interdiction de 
créer ou l'obligation de supprimer les obstacles. susceptibles de constituer un danger pour la circulation 
aérienne ou nuisibles au fonctionnement des dispositifs de sécurité établis dans l'intérêt de la navigation 
aérienne. 

- Le territoire-de::la commune_de FAGNON est en partie couverte par le Plan de Servitude Aéronautique 
(PSA) -de l'aérodrome_de _Charleville-Mézières approuvé par arrêté ministériel le 10/09/1981. 

c) Services gestionna-ires--de~ servitudes d'utilité publique concernant 
la commune de FAGNON 

Code Nom de la servitude Texte de référence 
Service gestionnaire de la 

servitude 

A5 Servitude pour la pose des canalisations Art. L.152-1 du Code rural et de la 
Gestionnaire des réseaux 

d'eau et d'assainissement - pêche maritime 

Service territorial de l'architecture et du 

AC1 Monuments historiques inscrits ou classés 
Art. L.621-1 du Code du patrimoine des Ardennes 
patrimoine 1, rue Delvincourt 

0.8 000 Charleville-Mézières 

Servitude relative à la protection des 
Art L.1321-2 du Code de la santé 

Agence rég ionale de la Santé 
ASl périmètres de protection des eaux 18, avenue François Mitterrand 

potables et minérales 
publique 

08 000 Charleville-Mézières 

Servitude attachée à l'alignement des 
Art. L.112-1 du Code de la voirie EL 7 voies nationales, départementales et 
routière 

Gestionnaires de voirie 
communales 

GRTgaz -Région Nord-est -Agence 
Servitude relative à l'établissement et à 

Art. L.555-27 du Code de 
d'exploitation de Reims 

13 l'exploitation des canalisations de 
l'environnement 

7, rue des Compagnons 
transport de gaz BP 731 - Cormontreuil 

51677 Reims cedex 2 

Servitudes relatives à l'établissement des RTE EDF Transport SA 

canalisations électriques. Servitudes 
Transport Électricité Nord-est 

14 . d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage Loi du 15 juin 1906 modifiée GET CHAMPAGNE-ARDENNE 

et d'abattage d'arbres 
Impasse de la Chaufferie BP246 

51059 REIMS cedex 

Servitudes relatives aux transmissions 
Art. L.57 à L.62-1 du Code des FRANCE TELECOM ÜPF DIDR DPR 

PTl radioélectriques concernant la protection 
postes et des télécommunications UPR EST des centres de réception contre les 
électroniques 101, rue de Louvois 

perturbations électromagnétiques 
51 058 Reims cedex 
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Servitudes relatives aux transmissions 
FRANCE TELECOM OPF DIDR DPR 

radioélectriques concernant la protection Art. L.54 du Code des postes et 
PT2 contre les obstacles des centres de télécommunications 

UPR EST 
101, rue de Louvois 

IC d'émission et de réception exploités par électroniques 
51 058 Reims cedex l'État 

SNIA-Département Centre et Est 

-- T5 - Servjtude-aéronautique-de dégagef'.l'.)ent-- .,._çqç1_e.=.<te1~ayi.f!1i.QD-Givile:.-:: --= == 210 rue d'Allemagne 
·- -- - - - .:::-::-= BP-ôŒ6-=--=------==--= 

69 125 Lyon Saint-Exupéry Aéroport 

-------- -

-1. Documents supra-communaux --- _ 

L'article L.111-1-1 du Code de l'urbanisme organise les liens hiérarchiques existants entre les · différents 
documents de gestion de l'espace. Ces liens peuvent être de deux types : 

. , 

• prise en compte : le document considéré est l'un des éléments de réflexion que leporteur âe -pfojët --- -- --- -
intègre dans la conduite de l'élaboration ou révision du PLU, 

compatibilité : le document considéré impose ses effets au PLU de telle sorte que ce dernier ne 
doit y contrevenir. _ _ _ 

Les PLU doivent être compatibles avec le schéma de cohérence territoriale (Scot) et les schémas de 
secteur. 

- ----- - - - ---· - --- - - -- ---,-- - - - --- - • -· - -- M--- ----- -- - --- - - ---- --·- --------

Lorsqu'un schéma de cohérence territoriale ou un schéma de secteur est approuvé après l'approbation d'un 
PLU, ce dernier doit, si nécessaire, être rendu compatible avec le schéma, de cohérence territoriale ou le 
schéma de secteur dans un délai d'un an. Ce délai est porté à trois ans si la mise en compatibilité implique 
une révision du plan local d'urbanisme. 

En l'absence de schéma de cohérence territoriale, les PLU doivent être compatibles, s'il y a lieu, avec les 
doëûmënts et objeëtifs suivants:-- - -- - ~--- -- ---- - - - - - - - -- - ----- ------· 

'1es dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes 
les chartes des parcs naturels régionaux et des parcs nationaux (PNR) 
les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et les ·objectifs de 
qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des 
eaux (SDAGE) 
les objectifs de protection définis par les schémas d'aménagement et de gestion des eaux · 
(SAGE) 
les objectifs de gestion des risques d'inondation définis par les plans de gestion des (isques 
d'inondation ainsi qu'avec les orientations fondamentales et les dispositions de ces plans lorsque 
ces plans sont approuvés (PGRI) 
les directives de protection et de mise en valeur des paysages 

et prendre en compte les documents suivants: 
les schémas régionaux de cohérence écologique (SRCE) 
les plans climat-énergie territoriaux (PCET) 
les programmes d'équipement de l'État, des collectivités territoriales et des établissements et 
services publics 
les schémas régionaux des carrières. 

Lorsqu'un de ces documents ou objectifs est approuvé après l'approbation d'un PLU, ce dernier doit', si 
nécessafre, être rendu compatible ou le prendre en compte dans un délai de trois ans. 
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-L'ar:tide L.123-1 =9- du Code de . l'urbanisme ajoute que le PLU- doit, s'il y a- lieu être compatible avec les 
dispositions du plan de déplacements urbains (POU) et du programme local de l'habitat (PLH). 

la=-commune de-0- FAGNON est couverte par le sch~~a-de cohére_!lce territoriale (SCot) de 
___ --= ~ l'ag~l~m~ration de Charleville-Mézières approu'{~ ~ 17 novembre 201 O_·=~~ 

Le territoire communal n'est pas couvert par un PLH, ni par un POU. 

Le territoire communal n'est pas concerné par un PNR. 

Le PLU devra être compatible avec le schéma directeur d'aménagement et de . gestion des eaux 
(SOAGE) du bassin Rhin-Meuse approuvé le 27 novembre 2009. 

Le PLU devra prendre en compte le schéma régional de cohérence écol9gique (SRCE), actuellement 
en élaboration, les plans climat-énergie territoriaux et le schéma départemental des carrières. 

a) SCoT de · l'agglomération de Charleville-Mézières 

La loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 réforme en profondeur le Code de l'urbanisme et les documents 
d'urbanisme en particulier. Ainsi les schémas de cohérence territoriale (SCoT) remplacent les schémas 
directeurs d'aménagement de l'urbanisme (SDAU) et s'imposent aux plans locaux d'urbanisme (PLU), aux 
programmes locaux d'habitat (PLH), aux plans de déplacements urbains (POU) et aux schémas de 
développement commercial. 

Les SCoT fixent les objectifs d'aménagement et d'urbanisme en prenant en compte l'ensemble des 
politiques menées visant notamment à l'équilibre social de l'habitat, à la cohérence entre l'urbanisation et la 
création de desserte en transports collectifs, à l'équipement artisanal et commercial, aux localisations 
préférentielles des commerces et autres activités économiques, à la protection des paysages et à la mise en 
valeur des entrées de villes, à la prévention des risques. 

Le SCoT de l'agglomération de Charleville-Mézières a été approuvé par le comité syndical du SDIAC 
(syndicat mixte du schéma directeur de l'agglomération de Charleville-Mézières) en date du 17 novembre 
201 O. Il est exécutoire depuis le 29 janvier 2011. 

Conformément à l'article L.111-1-1 du Code de l'urbanisme, le PLU doit être compatible avec les dispositions 
du SCoT, et notamment : · 

maîtriser le développeme.nt des espaces à vocation économique, résidentiels ou mixtes 
. • favoriser les transports en commun, développer les réseaux de circulations douces 

maîtriser le paysage et l'environnement des grandes infrastructures 
améliorer le maillage viaire depuis des grandes infrastructures 
maîtriser et protéger la ressource en eau 
préserver et accroître la qualité des espaces agricoles et forestiers 
protéger les espaces naturels remarquables, valoriser le patrimoine naturel du territoire. 

Le SCoT de l'agglomération de Charleville-Mézières est appelé à évoluer pour incorpo~er tout le 
territoire de la récente communauté d'agglomération Ardenne Métropole. 

Voici quelques-unes des orientations du SCot : 

~ Foncier habitat (contingentement) 

Le SCoT comporte une répartition par secteurs géographiques. 

Au sein de chaque secteur, chaque commune doit programmer une extension de ses zones U et AU qui 
demeure, par rapport au quota de secteur, dans une proportion égale ou inférieure à celle de son poids 
démographique au sein du secteur. Les communes souhaitant urbanisér aux abords d'un point d'échang·e de 
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transport en commun- EEJans- un rayon--EJe- 400 m autour de celui-ci) pourront eénéfieier d'une -marge 
supplémentaire de 15 %, à la suite d'un dialogue partenarial. 

La commune de FAGNON fait partie de la communauté d'agglomération Ardenne Métropole. 

--------E11e---ë~t ~lt~ée~ans ~ïe-:-secte-Ur- 111 -du-=s-co-T.~ L';;~v~rture ~o - fo~~iei « -h-abitat=» ~ur !; ;ecteur~rr ëst­
limité à · 90 hectares, parmi lesquels 2,02 hectares au maximum sont alloués à la commune de 
FAGNON compte tenu de son poids démographique. 

~ Foncier zones d'activité (contingentement) 

Les zones d'activités doivent s'inscrire dans un espace limité, afin de préserver la capacité de 
développement du territoire ainsi que ses espaces agricoles et naturels très attractifs. Il convient donc de 
limiter leur emprise sur le foncier non encore urbanisé. Pour cela, l'extension du tissu urbain des zones U et 
AU, dédiées aux activités économiques doit être limitée et la localisation de ces zones, choisie avec soin. 

Les PLU privilégieront le renouvellement urbain à l'extension urbaine. La reconquête des friches industrielles 
constituera à ce titre un enjeu majeur. Elle permettra de reconvertir le foncier déjà urbanisé plutôt que de 
consommer du foncier non encore urbanisé. 

Limitation d'offre de foncier pour l'économie (en Ha) dans le secteur Ill 
Industrie/artisanat/logistique 
aménagement effectif : 45 ha 
nouvelles zones à urbaniser: 54 ha 
Commerce 
aménagement effectif : O ha 
nouvelles zones à urbaniser : 0 ha 

Cette limitation ne concerne pas les zones d'activités dont l'emprise est inférieure à 5 ha et les zones dont le 
tissu urbain est mixte (habitat et activité). 

~ Densité logements 

Les collectivités sont invitées à prendre des mesures de densification en rupture par rapport aux 
tendances passées : 
- éviter le lotissement pavillonnaire 
- réduire les surfaces foncières unitaires des logements 
- accroître le nombre des logements collectifs, la mitoyenneté et la proximité des volumes bâtis 
--:. aménager des parcelles allongées, perpendiculaires à la voie, qui favorisent l'urbanité. 

La densité minimale pour la commune de FAGNON est de 10 logements à l'hectare. 

b) Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin 
Rhin-Meuse (SDAGE) 

Le SDAGE du Bassin Rhin-Meuse a été approuvé par le comité du bassin Rhin-Meuse en date du 27 
novembre 2009, entrée en vigueur le 22 décembre 2009. 

Conf9rmément à l'article L.111-1-1 du Code de l'urbanisme, le PLU doit être compatible avec les orientations 
fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau. et les objectifs de qualité et de quantité des 
eaux définis par le SDAGE, relatives notamment aux inondàtions (crues, digues, coulées boueuses, 
ruissellements), à la. préservation des ressources naturelles (déséquilibre de la nappe souterraine, 
préservation des zones de mobilités, des zones humides, de la végétation rivulaire, des corridors 
biologiques), à l'alimentation en eau potable et assainissement des zones ouvertes à l'urbanisation. 
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Orientation TSA-02 : le SDAGE recommande aux documents d'urbanisme de prendre en compte, de façon 
stricte, l'exposition aux risques d'inondation -dans l'urbanisation des lerrit6if es : CëS dispositions m1sese n----:-­
œuvre auront pour objectifs d'assurer la sécurité des personnes -exposées au risque inondation et limiter-la - ----- ----

- vulnérabilité des biens et activités d'une part, et de préserver les zones à vocation d'expansi0n des crues de- - -
toute urbanisation nouvelle et de tout remblaiement ou endiguement d'autre part. --

- - -- --- ------- --·-··- ·- - ----- ------ - -- ---· - - ---
Orientation=TSA-03-.1 : le SDAGE préconise -de-mettre à -profit F-élabo-r:atiGi::l"--GUc·la--révtsion- des- documel"lts 
d'urbanisme pour identifier des zones susceptibles de constituer des zones de stockage de crue, et même 
de reconquérir de nouvelles zones d'expansion des crues à chaque fois que cela est possible. 

Orientation TSA-03.2 : dans l'objectif de limiter l'impact de l'urbanisation sur les risques d'inondation, le 
SDAGE recommande aux documents d'urbanisme de prévoir des dispositions visant à limiter le débit des 
eaux pluviales rejetées directement ou indirectement dans les cours d'eau. Il incite en particulier à recourir 
aux techniques alternatives de gestion des eaux pluviales, permettant de favoriser l'infiltration et/ou de 
maîtriser les débits de rejets. 

Orientation TSA-03.3 : la mise en valeur et le maintien des zones humides, ainsi que la mise en place 
eUou le maintien d'aménagements tels que couverture végétale, haies et fascines contribuent à limiter et . 
ralentir les ruissellements. 

Orientations TSC-01 et TSC-02 : il convient de s'assurer avant l'ouverture à l'urbanisation de nouveaux 
secteurs, que les conditions sont réunies pour assurer, immédiatement ou dans un avenir maîtrisé, une 
bonne alimentation en eau potable ainsi qu'une bonne collecte et un bon traitement des eaux usées. 

Toute demande de construction en zones humides sera soumise à la loi sur l'eau. 
Toute construction à moins de 10m d'un cours d'eau est à éviter. 

Le SDAGE Rhin-Meuse est actuellement en cours de révision. Un nouveau SDAGE sera opposable 
___ ___ pour la_ période 2_016-2021. La _consultat ion_d_u__ pu_bJic_a_e_uJ iitu_.du _t9_ dé_cembre 20t~tau_.1_8-jidQ2.015~-----

Pour en savoir plus: www.eau2015-rhin-meuse.fr 

c) Plan de gestion des risques d'inondation 
Conformément à l'article L.111-1-1 du Code de l'urbanisme, le PLU doit être compatible avec le plan de 
gestion ·des risques d'inondation. 

La directive « inondation »_ 2007/60/CE du 23 octobre 2007 du Parlement européen et du Conseil relative à 
l'évaluation et la gestion des risques d'inondation a pour principal objectif d'établir un cadre pour l'évaluation 
et la gestion des risques d'inondation, qui vise à réduire les conséquences négatives pour la santé humaine, 
l'environnement, le patrimoine culturel et l'activité économique liées aux inondations. Elle a été transposée 
en droit français par la loi Grenelle Il du 12 juillet 2010 et le décret n° 2011-227 du 2 mars 2011 relatif à 
l'évaluation et à la gestion des risques d'inondation (article L.566-1 et suivants et article R.566-1 et suivants 
du Code de _l'environnement). 

La directive s'articule autour de trois grands objectifs qui se déclinent à l'échelon du bassin hydrographique : 
• évaluation préliminaire des risques d'inondation à l'échelle de chaque bassin 

établissement de cartes des zones inondables et des risques d'inondation pour les crues de faible, 
moyenne et forte probabilité à l'échelle des territoires à risque important d'inondation (TRI) 

• élaboration d'un plan de gestion des risques d'inondation (PGRI) à l'échelle de chaque bassin, sous 
l'autorité du préfet coordonnateur de bassin et en lien avec les parties prenantes. 

Ce plan _ définit les objectifs de la politique de gestion des inondations à l'échelle du bassin et les décline 
sous forme de dispositions visant à atteindre ces objectifs. Il présente également des objectifs ainsi que des 
dispositions spécifiques pour chaque territoire à risque important d'inondation du bassin. 

Les plans de gestion des risques d'inondation sont en cours d'élaboration et doivent être achevés et mis à la 
disposition du public pour le 22 décembre 2015. Ils doivent être réexaminés tous les 6 ans. 
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Ils sont ensuite déclinés sur chaque TRI par une stratégie locale qui définit plus précisément les objectifs et 
dispositions que se fixent les partiës prenantes en matière dê gestion des inondations sur leur territoire. 

--- La commune de FAGNON -n'est pas concernée. ---- -- - - ----~-----~---------- ---------

_ _ Po_u1r en savoir pl_us ~ _ ~ _ _ _ __ _ _ _ _____ _ ________ _ 
=-:.c_--==-c_ -===-www.developpement-durable-.gouv.fr------ - --_--- ---- --- - -- - --=--=-=-- ·--===--=-
-- __ __ AccueiLdu_site_~~révention _des_risques >_Risques naturels _eL ouvrages hydrauliques > __ La _gestion .des 

risques d'inondation > Les plans de gestion des risques d'inondation (PGRI) 
-_::_:::__=:__-__ - www.developpement-durable.gouv.f .vpn.i2/IMG/pdf/1-2012-'-TRJ_Nom-2.pdf ________________ -__ ---_-~---------=-

____ - -- www.champagrÏe-ardenne.developpemen-t-durable.gouv.fr/cartographies-du-tri-sedan-givet-â4264.htmr -- - - --- ----

d) Parc naturel régional des Ardennes 

Le territoire _communal de FAGNON n'est pas concernée par le PNRA. 

e) Plan de déplacements .urbains 

Conformément à l'article L.111-1-1 du Code de l'urbanisme, le PLU doit être compatible avec le POU. 

Le _ plan· de déplacements urbains (POU) de la communauté d'agglomération de Charleville~Mézières (0œttr 
d'Ardenne) a été révisé en 2011. 

Le POU se place dans une perspective de développement durable de l'agglomération à long terme,--eA---­
- - intégrant les projets d'urbanisation, de développement économiqtm--et d'insertion sociale. 

De réelles alternatives à l'utilisation de la voiture y sont envisagées, visant à se déplacer plus rapidement en 
transport collectif, plus aisément à pied et plus en sécurité en vélo. 

Le POU est un document de référence définissant : 
les principes généraux de l'organisation des transports, de la circulation et du stationnement sur le 
territoire, 
les_ moyens à mettre en œ_uvre, 
les priorités d'actions. 

La mise en œuvre de ce plan s'appuie sur les volontés locales, ainsi que sur la participation et l'adhésion de 
tous les habitants, pour contribuer à l'amélioration de la qualité de vie de tous. 

Les principaux points sont présentés ici : 
plusieurs projets d'infrastructure majeurs, dont l'A304 et son barreau de raccordement à la RN43, 
permettront d'alléger le trafic routier, 
le projet de Bus à Haut Niveau de Service améliorera la performance des autobus urbains; le 
nombre de voyageurs pouvant augmenter sensiblement 
plusieurs projets d'aménagements cyclables sont prévus, dont la poursuite de la Voie Verte le long 
de la Meuse, 
le plan de stationnement mis en place en 2008, vise à améliorer l'accès aux chalands du centre­
ville ; tout en rationalisant l'espace accordé à la voiture, 
des actions sont engagées pour améliorer l'accessibilité à la voirie et aux réseaux de transports 
collectifs, 
des améliorations relatives au bruit et à la pollution sont à apporter à proximité des grands axes de 
circulation. Toutefois, la qualité de l'air apparaît globalement bonne sur l'agglomération. 

Pour en savoir plus : 
www.coeurdardenne.fr/plan de déplacements urbains 

La commune de FAGNON n'est pas concernée par un POU. 
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f) Programme local de l'habitat 

Conformément à l'article L.111-1-1 du Code de l'urbanisme, le PLU doit être compatible avec le PLH. 

Créé par la loi de décentralisation du 7 janvier 1983, le programme local de l'habitat (PLH) est un document 
-d'élab-oration et de mise en œuvre des politiq-ues locâles de Ï'habitat. Il définit, pour une durèe aù moins 
égale à 6 ans, les objectifs et les principes d'une politique visant à répondre aux besoins en logements et en 
hébergement et à favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale en assurant entre les communes et 
entre les quartiers d'une même commune une répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de logements. 

Le PLH comprend : 
un diagnostic sur le fonctionnement du marché local du logement et des conditions d'habitat dans le 
territoire auquel il s'applique (offre, demande, dysfonctionnements) 
un document d'orientation qui énonce; au vu du diagnostic, les principes et les objectifs du PLH 
(objectifs de mixité sociale dans .l'habitat, diversité et équilibre de l'offre, principes retenus pour 
répondre aux besoins ... ) 
un programme d'actions détaillé pour l'ensemble du territoire et pour chaque secteur géographique 
(des objectifs chiffrés, en termes de production globale de l'offre nouvelle de logements à l'horizon 
2013 mais aussi sectorisés par commune et par secteur à enjeux, les principales actions pour 
l'amélioration, la réhabilitation du parc, le foncier ... ). 

-=-=-- -------=-- 11 -::existe un PLH sur -le -département des Ardennes il s'agit du PLH de Cœur d'Ardenne qui a été 
adopté par le conseil communautaire le 29 septembre 2009. 

Une~ révision de ce PLH a été lancée le 30 septembre 2014 afin de prendre en compte la récente 
communauté d'agglomération Charleville-Mézières/Sedan. 

La commune de FAGNON sera concernée par le nouveau PLH. 

Pour en savoir plus : _ __ _ __ 
www.ardennes.gouv.fr/etudes-habitat-dans-les-ardennes-r288.html 
www.ardennes.gouv.fr/le-plh-le-programme-local-de-l-habitat-a835.html 

g) - -Schéma départemental des carrières - - -

Conformément à l'article L.111 -1-1 du Code de l'urbanisme, le PLU doit prendre en compte le schéma 
départemental des carrières. 

Initialement régies par le Code minier, les carrières relèvent_ depuis le 9 juin 1994 de la législation relative 
aux installations classées pour la protection de l'environnement, dont l'inspection est assurée par la DREAL. 

L'exploitation d'une carrière est soumise à une autorisation préfectorale après avis de la commission 
départementale des carrières et elle doit respecter diverses orientations, notamment : 

respect des règles ~·urbanisme 
protection de l'eau (SDAGE, périmètres de protection des captages d'AEP) 
préservation des espaces naturels et du patrimoine (ZICO, ZNIEFF, ZPS, arrêtés de protection de 
biotopes, réserves naturelles, sites et monuments classés ... ). 

Le schéma départemental des carrières des Ardennes a été approuvé par arrêté préfectoral du 
5 décembre 2003, il est consultable sur le site internet de la -DREAL. 

Pour en savoir plus : 
www.champagne-ardenne.developpement-durab~e.gouv.fr/ schema-departemental-des-carrieres-a3661.htm·1 
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h) Schéma régional de cQhérence écologique (SRCE) 
En application de l'article L.111-1-1 du Code de l'urbanisme, le PLU doit prendre en compte le SRCE. La 

-- --- - pr-ise -eQ- Compte -Qécessite-urie-déclil"laisoQ-et-Une -adap.tatiol"l-des~-or:ientations-- du-SgCE--à-l~écheUe-locale.-~-~~-
avec possibilité d'y déroger en le justifiant. - - - - - -

-:le ~ schém a--règienal~:de=eoAer=e~ëë-~éc0lo§iEl-~ë=(S-R-GE-)-a=peH'==ebjectif~.E1~-r:ir~ayei=~a=Pe-rte=Ei-ed>-i-e6Iieffitkheâ=~~~ -- ~--- -­
participant à la préservation, à la gestion et à la remise en bon état des milieux nécessaires aux continuités 
écologiques, tout -en prenant en compte les activités humaines, et notammel"lt agricoles, en milieu rural. ~- - :__ _:_____ ---

Défini à l'article L.371-3 du -Code de-l'environnement, -le--SRCE est ün dôcüment de plânlfiëatiorï sounilsa-- ---- ----
évaluation environnementale et enquête publique, élaboré conjointement par l'État et le conseil régional, _ _e__o _____ _ 
association avec le« comité régional trames verte et bleue». 

--- - --- -- -ce schéma- ideotifie-1-a-irame verte-et-bleue -àJ'--échel-i-e- régionale,- en -1enant corn pte-=d~e:s-:::grandes-orientations__::_-=-=-=------===--=--

____ oatLo_oale_s_et des pmblématiqu_e_sJnte_r-_ré_gioJJales_.JLs_patiali_s_e_eLb_iérarcbise les enjeux_tégLo_na_ux____en_matLè.r_e---- -- - -
de continuités écologiques (au 1/1 OO 000 ème), et définit un plan d'actions visant le maintien ou _I~ _ 
rétablissement de ces continuités, laissant aux acteurs locaux, dans le respect de leurs compétence~, le soin 
de les décliner et de les traduire à l'échelle locale. 

Le SRCE se fonde sur des objectifs écologiques : 
réduire la fragmentation des milieux 
permettre le déplacement des espèces pour assurer let1r cycle de vie 
faciliter les échanges génétiques (faune, flore sauvages) 
préparer l'adaptation au changement climatique 
préserver les services rendus par la -biodiversité. 

- - . 
Cés objectifs sont bénéfiques pour l'aménagement durable du territoire et permettent : 

d'améliorer le cadre de vie, 
d'améliorer la diversité des paysages 
de prendre en compte les activités économiques. 

Le SRCE est constitué de six volets: 
le diagnostic du territoire régional et la présentation des enjeux relatifs à la préservation et à la 
remise en bon état des continuités écologiques à l'échelle régionale 
la présentation des continuités écologiques retenues pour constituer la trame verte et bleue 
régionale et l'identification des réservoirs de biodiversité et les corridors qu'elles comprennent 
le plan d'action stratégique 
un atlas cartographique (1/100 000 ème) 

• . le-s dispositifs de suivi et d'évaluation de la mise en œuvre du SRCE 
un résumé non technique. 

Le SRCE est en cours d'élaboration et doit être achevé pour fin 2015. L'enquête publique a été 
organisée du 1er avril 2015 àu 20 mai 2015 inclus. 

Pour en savoir plus : 
www.champagne-ardenne;developpement-durable.gouv.fr > eau, biodiversité, ressources minérales > trame 
verte et bleue 

i) _Plan climat énergie territorial (PCET) 

Conformément à l'article L.111-1-1 du Code de l'urbanisme, le PLU doit prendre en compte les plans climat 
énergie territoriaux (PCET). 

La loi dite « Grenelle Il » impose aux collectivités territoriales de plus de 50 000 habitants d'établir un bilan 
Cie leurs émissions de gaz à effet de serre (GES) et d'adopter un plan climat énergie territorial (PCET). 
Le PCET est un projet territorial de développement durable dont la finalité est de lutter contre le changement 
climatique. Il doit atténuer les impacts du territoire sur le climat en réduisant la consommation d'énergie, 
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source de gaz à effet de serre et prévoir les adaptations à entreprendre pour limiter sa vulnérabilité aux 
effets du changement climatique déjà en cours. 
À partir du bilan de ses émissions de gaz à effet de serre, le territoire engagé dans un PCET définit des 
objectifs qui lui sont adaptés, les actions à entreprendre pour réaliser ces objectifs ainsi que le dispositif de 
suivi et d'évaluation de sa progression. Les territoires soumis à la réalisation d'un PCET doivent le 
réactualiser tous les cinq ans. 

Le conseil départemental des Ardennes est en cours d'élaboration d'un PCET. 
La communauté d'agglomération Charleville-Mézières/Sedan a approuvé son PCET le 17 décembre 2013. 

- !(appartient à la commune de-FAGNON de se rapprocher de la communauté d'agglomération et du 
conseil départemental afin de déterminer la contribution qu'elle peut apporter à l'atteinte de leurs 
objectifs. 
-Pour-en-savoir plus~-- --- - ·- - ------ - - - - - - - - ----- ----

,_:._·_· __ ::_ www.champagne-ardenne.developpement-durable.gouv.fr / Plan Climat EnergieTerritorial ----=- _ 

8. Protection des milieux naturels et de la biodiversité 

La r01 ·n°t6-=-629 du 10-juillet ' r976, -relative a la protedioncfffla- natüre stipule que-: --- --
« Les documents d'urbanisme doivent prendre en compte, dans le cadre des procédures qui leur sont ____ . 
propres, les préoccupations-d'environnement telles que la proteëtlon -et la préservation-des espacesriaturels _-
et des paysages, la préservation des espèces animales et végétales, le maintien des équilibres biologiques-'"-­
auxquels ils participent et la protection des ressources naturelles contre les causes-de dégradation qui les -
menacent-». -- - - - - - ----- ---- - - ~-- -- --- - -- - --- -------- ·_------- _..__ -- --------

L'élaboration du PLU devra conduire à une pris_e ~n c9mpte des politiques de protection qe l~ rJature dont le_? _ _ _ _ _ _ 
objectifs premiers sont d'assurer la conservation des espèces sauvages animales et végétales,- te maintie11 --.::....:...:·-=--==-=-
de la biodiversité, du patrimoine et des équilibres biologiques sur le territoire. - ----- -

a) Les zones naturelles d'intérêt écologique, faunistique et floristique 

Les zones naturelles d'intérêt écologique, faunistique et floristique (Z~IEFE)_ ont étéJ é'v.'élées par l~ioventaire __ 
national du patrimoine naturel de 1982. Bien qu'elles ne soient pas légalement opposables aux tiers, il faut 
malgré tout en tenir compte lors de tout projet de planification. 

On distingue deux types de ZNIEFF : 

Les ZNIEFF de type /sont des secteurs d'une superficie limitée, caractérisés par la présence d'espèces, 
d'associations d'espèces ou de milieux rares, remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel 
national ou régional. Ces zones sont particulièrement sensibles à des équipements ou à des transformations 
même limitées. · 

Les ZNIEFF de type Il sont des grands ensembles naturels (massif forestier, vallée, plateau, estuaire, etc) 
riches et peu modifiés, ou qui offrent des potentialités biologiques importantes. Dans ces zones, il importe de 
respecter les grands équilibres écologiques, en tenant compte, notamment, du domaine vital de la faùne 
sédentaire ou migratrice. / 

La loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 sur la protection de la nature impose aux documents d'urbanisme de tenir 
compte des informations relatives à l'environnement, et interdit aux aménagements projetés de « détruire, 
altérer ou dégrader le milieu particulier» à de telles espèces. 

À ce titre, il conviendra de porter les ZNIEFF de type 1 en Np (p : patrimoine) de façon à les 
différencier des zones N classiques et d'envisager a priori le même traitement pour les secteurs 
cartographiés en ZNIEFF de type Il, à l'exception des parties de ces zones qui, objectivement, ne le 
justifieraient pas. 
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La commune de FAGNON abrite les zones suivantes : 
v ZNIEFF de type 1 n° 210009362 « Bois et pelouses entre Ecogne et la Grande Rubrique à 

Gruyères et Guignicourt» (voir fiches et carte en annexe) 

Pour en savoir plus : 
______ httpj/www._c_b_arn.ppg n~_::C!r_deo ne, deyeloppem ent-_d l,Jra bl e .gouv. fr /les_-bases-d e-don nees_-a808. htm_l/recherch_e 

des données environnementales par commune · 

b) Les zones importantes pour la conservation des oiseaux 

, . 

Les zones importantes pour Ja _çon~~rvation des oiseaux (ZICO) rece_nsent les biotopes _e_t les b_gbitqts_ des 
espèces les plus menacées d'oiseaux sauvages. Elles sont établies en application de la directive 
européenne du 2 avril 1979, -dite directive « Oiseaux », applicable à tous les Etats memores de- l'tJnion-­
européenne depuis 1981 qui doivent prendre «toutes les mesj.Jres nécessaires pour préserver, maintenir ou 
rétablir une diversité et une superficie suffisante d'habitats pour toutes les espèces d'oiseaux vivant 
naturellement à l'état sauvage sur le territoire européen », y compris pour les espèces migratrices non 
occasionnelles. 

La commune de FAGNON n'abrite pas de ZICO. 

Pour en savoir plus : 
http://www.champagne-ardenne.developpement-durable.gouv.fr/les-bases-de-clonnees-a808.html/recherche 
des données environnementales par commune 

c) Oiseaux- Liste des espèces d'oiseaux 

La-commune-de FAGNON est concernée par une « Liste des espèces d'oiseaux». 
La liste est jointe en annexe et elle est consultable sur le site internet de la DREAL. 

Pour en ·savoir plus : 
www.donnees.champagne-ardenne.developpeme~t-durable.gouv.fr/èlonnees_communales/_themes.php 

d) Le réseau Natura 2000 

Le réseau Natura 2000 est un réseau écologique européen destiné à préserver la biodiversité en assurant 
le maintien ou le rétablissement dans un état de conservation favorable, des habitats naturels et habitats 
d'espèce de faune et de flore d'intérêt communautaire. Il s'agit de promouvoir une gestion adaptée des 
habitats naturels et des habitats de la faune et de la flore, sauvages, tout en tenant compte des exigences 
économiques, sociales et culturelles, ainsi que des . particularités régionales et locales de chaque État 
membre. 

Il est formé par les zones suivantes : 

Les zones de protection spéciale (ZPS) sont creees en application de la directive européenne 
79/409/CEE, dite directive « Oiseaux», relative à la conservation des oiseaux sauvages. La détermination 
de ces zones de protection spéciale s'appuie sur l'inventaire scientifique des ZICO. Leur désignation doit 
s'accompagner de mesures effectives de gestion et de protection. pour répondre aux objectifs de 
conservation qui s-ont ceux de la directive. Ces mesures peuvent être de type réglementaire ou contractuel. 

Les zones spéciales de consef'Vation (ZSC) ont été instaurées par la directive européenne 92/43/CEE, 
dite directive « Habitats ». Elles ont pour objectif la conservation des sites écologiques présentant soit : 

des habitats naturels ou semi-naturels d'intérêt communautaire, de par leur rareté ou le rôle 
écologique primordial qu'ils jouent (la liste est établie par l'annexe 1 de la directive « Habitats » ), 
des espèces de faune et de flore d'intérêt communautaire, là aussi pour leur rareté, leur valeur 
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symbolique, le rôle essentiel qu'ils tiennent dans l'écosystème (la liste est établie en annexe Il de la 
directive « Habitats » ). 

La directive marque également le début de la mise en place du réseau Natura 2000. 

La commun~ de FAGNON n'abrite pas de zone Natura 2000. 

_ Pour en savoir plus: _______ _ 
www.cham pagne-arden ne ~developpem ent-du rab le. gouv.fr/les-bases-de-donnees-a808. htm !/recherche -des -
données enviro~nementales par commune 
www.ardennes.gouv.fr/l-evaluation-des-incidences-a678.html 

e) -Arrêté de protection-de bio-tope--- - ---- -----

Les arrêtés préfectoraux de protection de biotope (APB) relèvent des articles R.411-15 à 17 du Code de 
l'environnement. 
Ils permettent aux préfets de département de fixer les mesures tendant à favoriser, sur tout ou partie du 
territoire, la conservation des biotopes nécessaires à l'alimentation, à la reproduction, au repos ou à la survie 
d'espèces protégées et à interdire des actions pouvant porter atteinte à l'équilibre biologique-des-milieux.- ----- - -----

Il y a 9 APB dans les Ardennes, qui concernent les communes suivantes : 
Chooz, Givet, Sapogne-sur-Marche, Signy l'Abbaye, Auflance, Rocroi, Wagnon, Monthermé, Moiry, Novy;. 
Chevrières, Grandchamp, Regniowez, Viel-Saint-Rémy. 

=====-:=_l.:a commune~de-~AGNON-n'est pas concernée par un arrêté ~e _pr~~~ction de biotope. 

Pour eri savoir plus : 
_ www.champagne::-ardenne:developpement-durable.gouv.fr > Eau, biodiversité, ressources minérales> 

Patrimoine naturel > Connaissance du patrimoine naturel >Arrêté de pro_tection de biotope 
_ http://www.champagne-ardenne.developpement-durable.gouv.fr/patrimoine-naturel-r1095.html 

f) Les zones humides 

);:- Fondements législatifs et réglementaires - Définition 

Les zones humides sont 'définies et protégées dans le droit français. 
Le Code de l'environnement instaure et définit l'objectif d'une gestion équilibrée de la ressource en eau. À 
cette fin, il vise en particulier la préservation des zones humides, dont il donne la définition réglementaire. 

L'article L.211-1 du Code de l'environnement définit une zone humide comme un «terrain, exploité ou 
non, habituellement inondé ou gorgé d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; 
la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de 
l'année». · 

L'article R.211-108 du Code de l'environnement précise que «les critères à retenir pour la définition des 
zones humides sont relatifs à la morphologie des sols liée à la présence prolongée d'eau d'origipe naturelle 
et à la présence éventuelle de plantes hydrophiles. En-l'absence de végétation hydrophile, la morphologie 
des sols suffit à définir une zone humide ». 

L'arrêté interministériel du -24 juin 2008 modifié par l'arrêté du 1er octobre 2009 explicite les critères 
techniques pour caractériser et délimiter les zones humides réglementaires et établit notamment les listes 
des types de sols et de plantes. 

La circulaire interministérielle dù 18 janvier 2010, relative aux zones humides, en précise les modalités 
de mise en œuvre. 
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Un seul des trois critères (habitats, espèces floristiques ou 'sols) vérifiant le caractère humide suffit pour 
définir une zone humide réglementaire. Dans tous les cas, lorsque le critère relatif à la végétation n'est pas 
vérifié, il conviendra d'examiner le critère pédologique et réciproquement. 
L'importance écolo§ique des zones humides, tant Sllr le plan biologique (hébergement d'espèces protégées) 
que sur le plan hydrologique (régulation des cours d'eau), a incité le législateur à les protéger. 

Parallèlement, le SDAGE, dont les orientations s'imposent aux documents d'urbanisme dans un rapport de 
compatibilité, prévoit de « mettre fin à la disparition, la dégradation des zones humides- et de préserver, 
maintenir et protéger leurs fonctionnalités ». 

~ Cartographie régionale des zones humides 

La DREAL Champagne-Ardenne dispose d'une cartographie régionale non exhaustive recensant les zones 
humides dites « loi sur l'eau » et les zones à dominante humide : 

zones humides dites « loi sur l'eau » : leur définition est suffisamment précise au regard de la loi 
sur l'eau, leur caractère humide a été défini selon le eritère végétation ou pédologie listé dans 
l'arrêté ministériel du 24 juin 2008 modifié en application de l'article R.211-108 du Code de 
l'environnement , 
zones à dominante humide : terminologie non réglementaire utilisée pour définir des secteurs à 
forte probabilité de présence de zones humides et pour laquelle le caràctère humide au titre de la loi 

- - sur feau-ne-peut-p-as être certifié à -10~/o::--.:- -- -- - :-::_- -_ _::-·------.. -------- ---- -----~--==-----:-:=:-= =--= 

Pour en savoir plus : 
!'-'---'~-=~ - -www.champagne-ardenne.developpement-dürable.gouv.fr > Eau, biodiversité, ---ressources - miné-raies>~ -_,:=~=~-

-Patrimoi6e-naturel > Connaissance du patrimoine naturer >Zones humides - - - - ---= ---
http://www.chanipagnè-ardenrie.developpement-durable.go_uy.fr/zones-humides-r1218.html 

\ -

·- --- - - - -----~ Inventaire réalisé -par la DDT des Ardennes -- -- --- _;_______ - -----------

De son côté, la DDT des Ardennes a procédé à des recherches complémentaires sur le territoire de 
plusieurs communes, dont la commune de FAGNON. Cet inventaire complémentaire, après un travail 
préparatoire cartographique et bibliographique, est fondé sur des observations de terrain phyto-écologiques. 
Seule la périphérie _ du village a été prospectée. La carte communiquée ne fournit donc pas une image 
exhaustive des zones humides sur le territoire communal, ni même une représentation fine du contour des 

-zones repérées (voir -plan d'informations en annexe). 

~ Vérification et inventaire complémentaire à réaliser dans le cadre du -PLU 

Si l'occupation actuelle des sols ou la connaissance du terrain permet d'émettre des doutes sur la présence 
réelle de zones humides sur certains secteurs, des relevés de terrain pourront être réalisés par la commune, 
conformément à l'arrêté du 24 juin 2008 précisant les critères de définition et de délimitation des zones 
humides en application des articles L.214-7-1 et R.211-108 du Code de l'environnement, modifié par l'arrêté 
du 1er octobre 2009 ~ afin de : 

préciser le caractère humide ou non des zones à dominante humide, 
affiner la délimitation à l'échelle parcellaire des données zones humides dites « loi sur l'eau », 
vérifier la présence ou l'absence de zones humides dans des secteurs à enjeux non encore 
inventoriés. 

Il appartiendra à la commune de justifier les corrections apportées aux cartographies communiquées. 

En outre, la commune veillera à compléter les cartographies établies par la DREAL et la DDT par d'autres 
zones humides dont elle peut avoir connaissance. Elle fera procéder à des observations visuelles de terrain, 
au moins sommaires, mais plus particulièrement resserrées et attentives dans les secteurs où elle envisage 
d'urbaniser. 
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Elle utilisera toutes les sources aisément accessibles (connaissance des agriculteurs, études dans le cadre 
---d'Un rëfi1Efmbrerhent, étudeS-d'impacÇ .~ ) permettant de compléter les inventaires précédents ou d'organiseT- - - - ·­

la prospection sur site. 

~ Intégration de l'enjeu « zone humide » dans le PLU 

__ ______ Dans_le_cas où J ~étude_ de terrain confirme leur présence, elles devront être protégées. Les mesures 
suivantes pourront alors être mises en œuvre : 

• - - intégrer l'inventaire des zones humides dans la description des milieux naturels · présents sur le 
territoire dans le rapport de présentation, 

- - -•---incorporer la problématique environnementale et la préservation des zones humides dans les 
objectifs -généraux de la commune, dans le prolongement des orientations du SDAGE, 

--.-- __ ____ _:__~-- · ~--- insérer "Lme rubrique et un zonage spécifique à la protection des zones humides (exemple: Nzh) 
_:=:-=__ c_.,_c_::::-.=::-=:: ::- --=-=-=-=-=- interdisantJoute constructibilité et touLaménagement du sol non adapté à la gestion de ces milieux 

----( exhaussements, affouil lem ents ,- rem bla iements,- drainage ... ) ,- en -corn patibil ité-avec-l'occupation-du---­
sol déjà existante 
intégrer les secteurs protégeant les zones humides sur les documents cartographiques. 

Pour en savoir plus : 
La -note de -synthèse sur les -zones humides en Champagne-Ardenne, rédigée par la DREAL au profit des 
services .de· l'État, des collectivités, des porteÙrs de projets et du grand public, est consultable sur son site 
internet. 
http://www.champagne-ardenne.developpement-durable.gouv.fr/definition-et-reglementation-sur-les-zones-
humides-a4301.htmlr -

g) Trame verte et bleue et continuités écologiques 

La mise en place de la trame verte et bleue a été identifiée comme une mesure prioritaire au titre des lois n° 
2009-967 du 3 août 2009 et n° 2010-788 du 12 juillet 2010 du Grenelle de l'environnement. 

Définie à l'article R.371-16 du Code de l'environnement, « la trame verte et bleue est un réseau formé de 
continuités écologiques terrestres et aquatiques identifiées par les schémas régionaux de cohérence 
écologique (SRCE) ainsi que dans les documents de l'État, _çjes collectivités territoriales et de l_eurs 

_ _ grouRerne_nts. Elle_coostitue_Ull .PUtil _d'aménag_eme.nLd_ura_ble_d_u_territolre__>>_. ___________ _ 

Défini à l'article R.371-19 du Code de l'environnement, ce réseau écologique, terrestre (trame verte) et 
aquatique (trame bleue), se compose de : 

réservoirs de biodiversité, accueillant une biodiversité riche et diversifiée et permettant la 
dispersion d'individus ve~s d'autres espaces . 
corridors écologiques, assurant une liaison entre milieux naturels et permettant le déplacement 
des espèces, pour la migration ou la dispersion d'individus. Ces corridors écologiques peuvent être 
linéaires, discontinus ou paysagers. 

. . 

. Il est constitué de continuités écologiques identifiées à plusieurs échelles : 
éc_helle nationale par les « orientations nationale~ pour la préservation et la remise en bon état des 
continuités écologiques », (article L.371-2 du Code de l'environnement) 
échelle régionale au travers du SRCE (article L.371-3 du Code de l'environnement) 
échelle locale avec la prise en compte du SRCE dans les documents de planification (SCoT, PLU). 

Les Codes de l'environnement et de l'urbanisme confèrent un rôle essentiel aux PLU pour la mise en 
œuvre de la trame Verte et bleue, avec l'obligation de prise en compte du SRCE (articles L.371-3 du 
Code de l'environnement et L.111-1-1 du Code de l'urbanisme) et de déterminer les conditions permettant 
d'assurer la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques (article L.121-1 du Code 
de l'urbanisme). 

Pour un PLU, il s'agit donc à la fois d'intégrer les enjeux régionaux identifiés dans le SRCE, mais 
aussi de s'intéresser aux enjeux de continuités écologiques propres à l'échelle du territoire 
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communal, même si celui-ci n'est pas concerné par des continuités écologiques identifiées dans le 
SRCE. 

Les continuités écologiques ont, à une échelle différente, la même vocation que la trame verte et bleue, à 
savoir permettre la circulation la plus libre possible des espèces, de réservoirs de biodiversités en réservoirs 
de biodiversité. Il s'agit de permettre un brassage génétique tout d'abord et de développer et diversifier les 
surfaces où ces espèces se nourrissent ensuite. L'objectif est de lutter contre la fragilisation , pouvant 
conduire à leur extinction, de certaines espèces du fait de la fragmentation des habitats. 

Prise en compte de la trame verte et bleue et des continuités écologiques dans le PLU 

Dans le rapport de représentation 
L'identification de la trame verte et bleue "locale et de ses enjeux nécessite de réaliser un diagnostic dédié à 
cette thématique lors de l'état initial de l'environnement. 

Au préalable;- vous ·veillerez à la définition d'un périmètre d'étude cohérent, notamment en dépassant les 
limites de la collectivité afin de bien appréhender lès connexions écologiques avec les territoires adjacents, 
qu 'elles soient existantes ou à recréer. C'est à ce stade que vous étudierez les enjeÙx de continuité 
écologique identifiés dans I~ document d'échelle supérieure (SRCE). 

- - - - - - --L'-identification -de- la --trame verte-et- bleue du -territoire . pourra être réalisée par une étude spécifique du 
----- -----fonctionnement :-écologique-~u territoire,- avec une identification des espaces naturels (remarquables, 

ordinaires, espaces ve'rts urbains) et éléments du paysage ayant une vocation de réservoirs de biodiversité 
---- -------::_ou-d_e-corridors-écologiques,-ainsi-que- les -obstacl~s pour I~ g~placement des espaces (infrastructures~-qe_ 

~ transports, barrages ... ). _ ~--- __ -~- ---· - --~ =-·=-
--------------- - ---

Il sera essen'tiel de considérer ces continuités écologiques dans leur globalité, en observant les imbrications 
~-~-- _eQtr~ leu_r_§._difféi~rit~§ cq_mposantes, afin degarantïr la foncti_on-nâlité d~réseau-écoîëgig~e loç_al~ _________ --- -

-~.:---~= .;_~_ :.:· Dans le projet d'aménagement et de développement durables _ __ 
- -· Lors -de la définition du -PAOb, il serait intéressant d'appréhender la trame verte et bleue, préalablement 

identifiée, comme un outi l de décision et d'orientation du projet communal, permettant d'assurer un 
développement durable du territoire en accord avec la préservation des continuités écologiques et de la 
biodiversité. 

Vous rechercherez à : 
- -- - - - -- - - -- croiser les enjeux de-la-trame-verte et ble.ue identifiés avec les autres enjeux d'aménagement et de 

développement du territoire 
me'ttre en cohérence le projet de la collectivité avec les orientations des documents d'échelle 
supérieure 
présenter la politique de la collectivité vis-à-vis de la préservation et la remise en bon état des 
continuités écologiques 
analyser les incidences du projet communal sur la trame verte et bleue. 

Dans les orientations d'aménagement et de programmation 
Selon les enjeux locaux et la volonté de la collectivité, il est possible de recourir aux OAP pour assurer la 
préservation ou la restauration des continuités écologiques, par des OAP dédiées ou par l'intégration des 
continuités écologiques dans les OAP définies par ailleurs. 

Dans le règlement et le zonage 
À partir du diagnostic mené lors du rapport de présentation et des orientations fixées dans le PADD, la 
collectivité pourra utiliser différents outils pour intégrer les continuités écologiques dans le règlement et le 
zonage du PLU : 

la localisation dans les zones à urbaniser des espaces non bâtis nécessaires au maintien des 
continuités écologiques (article L.123-1-5-111-5°) 

la définition d'une part minimale de surfaces non imperméabilisées lors d'une construction, appelée 
« coefficient de biotope de surface (article L.123-1-5-111-1°) » 

44 



l'identification d'éléments à protéger, mettre en valeur ou requalifier, notamment pour la préservation 
-·-erlemainfien-des continuitésécologiqües-(artrcle L.123-T-5-111-::2°) ____ - - .-- -· ---·- - --- --- -

- ··-· - - ·----- - ·- - -la·défiDit!on·d'_emplacements-réservés dédiés aux continuités écologiques (article L.123-1-5-V) --

--·-· __ ... _____ -~ - ___ Je. classemenLde._certains boisements, alignements d'arbres, haies ou arbres isolés en espaces 
-- --- ----- boises Classés (ârticle L.130-1°) · · -

:.. _ • -l'identification, dans les documents graphiques, des secteurs contribuant aux continuités 
_ ---=--=---==---=-=---=-=-.:.::. ==écologiques-(article :--R:-123-11 i} :-::Cela peut se traduire par un sur-zonage-identifié par un ·indice sur -

les parcelles concernées illustrant leur fonction de réservoir de biodiversité ou de corridors (de type 
- - - -==-~ « co » pour-corridor écologique : par exemple Aco ou Nco). 

- - ------ - ~ En complément, -le-règlement-devrait -adopter-des prescriptions interdisant certaines pratiques pouvant -être . ..:.....-~ -­
·::..-==.=--:::-:==-de..=.nature =à=remettre :-:-.en=cause= la.:-valeur .de.:::ces milieux, telles -que ~ le .:-défrichement,-=-les- plantations;-: les ~~--=-----==--= 

--.,--constructions,- les-dépôts: ---- - -----------

Pour terminer, les -éléments de connaissance ci-dessus listés (ZNIEFF, ... ) constituent des éléments de la 
trame verte et bleue, ce qui renforce donc là, leur légitimité à être préservés. 

-- Pour-en savoir plus : - --- --·- ---- - - - --- -· -- - - - - - ---- -----·- - - -----
-===-=~-=-.:::- http-://www.ch·ampagne-=-ardenne.developpement-durable.gouv.fr/tram·e:verte-et-bleue-r1096 :html ~-. --~ ___ _ 

-_--- -::Un guide méthodologique-«-TVB et documents d'urbanisme» est consultable sur le site suivant: 
-- http://\f./Ww.frameverteetbleue.fr/documentation/references-bibliographiques/trame-verte-bleue-documents-
urbanisme-guide-methodologique 

h) Forêts 

~ Plan pluriannuel régional de développement forestier (PPRDF) 

La loi de modernisation de l'agriculture et de la pêche de juillet 201 O prévoit la mise en place de plans 
pluriannuels régionaux de développement forestier (PPRDF) dans chaque région, destinés à améliorer 
l'exploitation et la valorisation économique du bois. 
Ce plan doit permettre : 

d'identifier et caractériser les massifs forestiers sous exploités 
d'analyser les freins à la mobilisation du bois et proposer des types d'actions pour y remédier 
de choisir des zones prioritaires et déterminer les actions à mener en premier lieu au sein de ces 
zones 
d'établir une programmation annuelle régionale d'actions prioritaires. 

La région Champagne-Ardenne n'a pas élaboré de PPRDF. 

~ Espaces boisés classés (EBC) 

Les espaces boisés classés (EBC) sont des éléments du pa-trimoine naturel qui participent fortement aux 
équilibres physiques et biologiques des milieux. Ils constituent des zones refuges pour la faune et la flore, 
contribuent à l'épuration de l'air et des sols, à la lutte cohtre l'érosion, à la diversité et à la richesse des 
paysages. Ils remplissent aussi des fonctions économiques et on leur attribue, de plus en plus, des fonctions 
sociales dans le domaine des loisirs. 

Conformément à l'article L.130-1 du Code de l'urbanisme, les PLU peuvent classer comme espaces boisés, 
les bois, forêts, parc à conserver, à protéger ou à créer, qu'ils soient soumis ou non au régime forestier, 
enclos ou non, attenant ou non à des habitations. 
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Ce classement peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies, des 
plantations d'alignements, etc ... 

Le classement -interdit -tout changement d'affectation, -ou toùt _mode- d'occupation du sol -de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. Dans les espaces boisés classés 
les défrichements sont interdits, e_t_l_es coupes et ?b~ttag~s d'arbres sont soumis à autorisati_on préalagle. 

_ P[écédé d'une analyse du massif forestier, du_ p_arc, de_ [arbre, de la haie, le_ classement doit être justjfi~ _ç_ags_=-_____ -=-- _ 
le PLU ermotivé par des enjeux clairèment identifiés: - - - -- ----- -- --- -- ·-----------

la qua_lité paysagère: concerne les massifs boisés mais également Jes haies et plantations --- ----- - -
d'alignement remarquables, les parcs, les sujets d'exception (arbres isolés) 
la préservation d'écosystèmes particuliers 
le maintien de corridors biologiques 
la caractérisation de coupures d'urbanisation 
la protection contre les -nuisances ·(boisements en bordure d'infrastroctures -routières; 
autoroutières ... ) 
pour ce qui concerne la prévention des risques naturels, l'éventualité d'un classement en EBC de 
certains secteurs sera envisagé au cas par cas avec les services compétents en matière de risque 
pourra également être envisagé la création d'EBC dans les périmètres de protection des captages. 

Les espaces boisés ne faisant pas l'objet d'un classement au PLU sont protégés par la législation forestière 
(autorisation préalable de défrichement) s'ils appartiennent à un ensemble boisé de plus de 4 ha (articles 
L.311-1 et suivants du Code forestier). 

La réglementation sur les coupes de_ bois_ ou abattage hors EBC, ainsi _que sur le défric_bemenLpeuLêtre ____ _ 
mentionnée dans les annexes . 

.. __ _..,,-- . 

Défrichement · 
L'article L.341-1 du Code forestier stipule que les opérations volontaires ayant pour conséquence d'entraîner 
à terme la destruction de l'état boisé et de mettre fin à sa destination forestière sont assimilées à un 
défrichement et soumises à autorisation. 

Dans les cas prévus à l'arrêté n° 2002/464 du 14 octobre 2002, toute opération de défrichement, quel qu'en 
soit la surface, à l'intérieur d'un massif forestier_qui atteint ou dépasse 4 hectares, nécess_ite une autorisation_ . 

·préalable selon les modalités prévues au titre 3 du Code forestier. 

Coupe 
L'arrêté préfectoral n° 2006/255 du 5 maf 2006 précise dans l'article 2 que, dàns les forêts ne présentant pas 
l'une des garanties de gestion durable, les coupes d'un seul tenant d'une surface supérieure ou égale à 4 
hectares, à l'exception de celles effectuées dans les peupleraies, prélevant plus de la moitié du volume des 
arbres de futaie et n'ayant pas été autorisées au titre d'une autre disposition du Code forestier ou de l'article 
L.130-1 du Code de l'urbanisme, ne peuvent être réalisées que sur autorisation préfectorale. 

Données concernant la commune de FAGNON 

Forêt communale : 
La forêt communale d'une surface de 28,86 ha est soumise au régime forestier et dispose d'un 
document d'aménagement. 

Forêt privée 
Les forêts privées sont en majorité soit incluses, soit en prolongement des massifs forestiers situés 
à la périphérie de la commune. 
Cinq propriétés sont dotées d'un document de gestion durable (plan simple de gestion). 
Quelques forêts privées (hors massif) sont constituées de petites parcelles de quelques dizaines 
d'ares à quelques hectares. · 
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De nombreuses parcelles forment un massif supérieµr à 4 ha. Le classement en zone N de ces zones 
- - - --- - pourrait être proposé. Poffr -rappel, toute opération de défrichement, quel qu'en soit la surface, à 

- -- l'intérieur d'un-massif-forestier qui atteint ou dépasse 4 hectares, nécessite une autorisation 
-~-- préalable selon les modalités prévues au titre 3 du Code forestier. 

_ __ -~n__çe gl!_i çonc~rne les_ petite~ parcelles qui forment un massif inférieur à 4 ha et compte tenu d~ la 
--=-==::-c:-=--:--= :;:~=- - position =topographiquecdes =bois- situés--- en -versant et en surplomb de la commune, un classement en 

EBC pourrait être proposé. 

-~ _ .DansJes..zones _classées_EBC, les coupes doivent faire l'objet d'une déclaration préalables prévue à 
l'artiëîe-L.130-1 du code de- l'urbanisme. -- -- - --- - - - - - - -

~ Dans le PLU 
-- --· --·--- -- ---- -------

~=~=- -=-= - _ --dans-le-cadre,,,des-études ---préalables-du PLU (diagnostic, état initial - d~-l'environnement), le -bureau ---=-­
d ~étude$ mettra en évidence les bois de petite superficie, les haies, les arbres isolés remarquables 
du point de vue paysager 

-le rapport de présentation du PLU justifiera les dispositions retenues et les mesures de protection 
le règlement (écrit et zonage) traduira les choix retenus soit : 

-----·---création- des- zones ------N- et - Nf (forêt) permettant leur protection (pas d'urbanisation) et leur 
------------ - --- -- exploitation-(créatiorïderoutesforestières,-stockages, .-.. )----- - --- - ----

-==--___ :-::~--:~;.-------=:-: -: -___ ---=--------:- _ - _ création- d'EBC-=-au :..titre -du-- L-.13ff-1 - dü -:: Code:..de--- l'urbanisme------ poü(---les-=--secteurs s·e-nsibles-=-ou===-----=-==--=--
- -- - - -= : ----:: ~--~remarquables '- ( milieu urbain, ,fond de -vallées, ... ). Cette réflexion _est notamment indispensable ~----- -_ .. - ~ 

pour les massifs d'une superficie inférieure à 4 ha au sein desquels les défrichements ne sont 
pas soumis à autorisation. _ --- --- -- ___ ____ ::_ -- - - ---- --_ -----=-~---=--=-==-- ::-:=-____:- ::.::---__::___:: 

9.-Prévention des risques et des nuisances 

En application des articles L.110, L.121-1 et L.123-1 du Code de l'urbanisme, le PLU doit déterminer les 
conditions permettant d'assurer la prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, 
des pollutions et des nuisances de toute nature. 

L'article L.123-6 du Code de l'environnement, créé par la loi Grenelle Il, stipule que : « L'État rend public les 
informations dont il dispose sur les risques de pollution des sols. Ces informations sont prises en compte 
dans les documents d'urbanisme lors de leur élaboration et de leur révision. Un décret en Conseil d'État 
définit les modalités d'application du présent article ». 

a) Risques naturels et technologiques 

La politique de l'État en matière de prévention des risques majeurs a pour objectif d'assurer' la sécurité des 
biens et des personnes dans les territoires exposés à ces risques. Il s'agit d'une politique globale organisée 
autour de quatre grands axes forts et complémentaires qui sont la prévention, la protection, la prévision et 
l'informatfon. 

En définissant les occupations des sols, le PLU constitue un maillon important de cette politique, en termes 
de prévention et de protection, notamment par une action préventive consistant à éviter l'implantation de 
constructions et d'activités dans des zones à risque. 

Par arrêtés préfectoraux n° 2011/541 et 2011/542 du 6 octobre 2011, le dossier départemental des 
risques majeurs (DDRM) signale que la commune de FAGNON est concernée par les risques suivants : 

x Séisme Zone de sismicité: zone de sismicité 1 (décret n° 2010-1255 du 22 octobre 2010); 
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x ln.ondation et coulées de boue : voir liste ci-dessous des arrêtés ministériels de reconnaissance de 
- -- - -l'état de-catastrophe naturelle ; 

x Retrait-gonflement des argiles : aléa moyen ; 
· x· Mouvement de terrain. 

-- -Arrêtes de catastrophes naturelles pour la commune de FAGNON 

Type de catastrophe Début le Fin le Arrêté du .. , 

Inondations et coulées de boue 19/12/1993 02/01/1994 02/02/1994 
Inondations et coulées de boue 17 /01/1995 31/0111995 06/02/1995 
Inondations et coulées de boue 
et mouvements de terrain 

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 
. - . 

Sur le J.O. du 
18/02/1994 
08/02/1995 

30/12/1999 

-----D~une .manière générale, -tous.les risques susvisés devront être étudiés et pris en compte dans le 
rapport de pr_ésentatiori du PLU et reportés si besoin au plan de zonage ainsi qu'au règlement. 

~ Risque sismique 

Les décrets du 22 octobre 2010 n° 2010-1254 et n° 2010-1255, relatifs à la prévention du risque sismique et 
portant délimitation des zones de sismicité du territoire français, et l'arrêté du 22 octobre 201 O relatif à la 
classification et aux règles de construction parasismique applicable aux bâtiments de la classe dite « à 
risque normal » sont entrés en vigueur au 1er mai ?011. 

Les dispositions de l'arrêté sont applicable-$ aux bâtiments neufs, ainsi qu'aux bâtiments existants-en cas de. 
travaux entraîl)ant u_ne modification importante de leurs structures. 

Les règles de construction parasismique applicables aux bâtiments « à risque normal », définies dans 
l'arrêté du 22 octobre 2010, reposent sur les normes Eurocode 8. 

La commune de FAGNON est en zone de sismicité 1 (aléa très faible) (voir carte ci-jointe) : décret 
n° 2010-1254 du 22 octobre 2010. 

Le rapport de présentation du PLU devra reprendre la réglementation parasismique. 
--··---. li -conviendra-par-ailleurs de-préciser--que les demandes de permis de construire dont le projet sera 

tenu de respecter les règles parasismiques devra comporter l'attestation d'un contrôleur technique 
(article R.431-16 du Code de l'urbanisme). · 

La réglementation parasismique (Eurocode 8) est consultable sur les sites : 
www.developpement-durable.gouv.fr/Presentation-de-la-reglementation, 12989.html 
www.planseisme.fr/Regles-parasismiques-applicables-aux-batiments-a-risque.html 

~ Risque inondation 

Risg·ue inondation par débordement de cours d'eau 

Plan de prévention des risques inondations 
La commune de FAGNON n'est pas concernée par un plan de prévention des risques inondations. 

Cours d'eau présents sur le territoire communal 
Le territoire communal de FAGNON est traversé par les cours d.'eau suivants : 

le Ruisseau de Warnécourt 
le Ruisseau des Rejets 

1 • le Ruisseau de This 
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Il. conviendra de porter une attention particulière sur : 
- , le risque de crue ou de montée d'eau -de c'es coürs d'eau-

------- ---- ---- . - - la maîtrise de l'urbanisation dans les zones vulnérables - - --
---:--· ~-· - 1e-renforcement des· règles d'urbanisme-dans les-zones-vulnérables. --~--~~-

__ -_ P-ar-principe,_toute_zone_naturellement soumise à un risque d'inondation doit être préservée de toute _ 
_:_~---- · -· -èféctrpation-dus-olentrava-nr 1' exp1fnsionaës-crues-. -auant aux-zones-dejà-ëoiistr-ü ites,·~r éfüaë-a uPru - -~-· · ---- -
_ - - ·devra-permettre de fixer les dispositions adaptées. ----- -- - ----- --

_Pour en_savoir plus: -=-- - - -- --- -- -- ------ --- - - ·· - -· - ·- __ -- -=---------
L'examen de la carte géologique avec la présence d'alluvions peut être une source d' information et de 
questionnement 
www.geoporta il.gouv.fr accueil catalogue de données données de base carte géologique 

,-__ -.-c=--~R~sgue-i-nondation-,--par-l"emontée-de nappes.~-~~~~~ 

- . -

Le territoire communal de FAGNON est concerné par un aléa très élevé, aux remontées de nappe 
affleurante, notamment sur la zone.bâtie. -· 

La carte est jointe en annexe. 

Je vou_s rappelle qu'en_ application de l'article R.111-2 du Code de_l'ur_b_anis_me, to_ute .demand_e_d'o_c_c_upation ___ _ 
du soJ dans les zones inondables pourra se voir opposer un refus_eruaison d_u_ risque ,c_pn_ou. L_es_ zon_es ----~--~ 
d'extension de l'urbanisation devront impérativement être situées en dehors des zones exposé~s au risque - -
d'inondation. 

Pour en savoir plus : 
www.inondationsnappes.fr 

~ Risques mouvements de terrains et autres risques 

Le territoire communal de FAGNON est concerné par un aléa moyen de retrait-gonflement des 
argiles. 

- ---La-carte de l'aléa retrait-gonflement des argiles est jointe en annexe. 

La carte des cavités est jointe en annexe. Une cavité naturelle est localisée lieÛdit Cumont à 
proximité du croisement de la 034 et la 039. 

De nombreux glissements de terrain sont recensés, notamment aux endroits suivants (voir carte et 
- photos en annexe) : 
- entre la Hache et Cumont 
- La Hache 
- Vallée l'Eclet 
- Entre la Gorge de Charnois et La Mignone 
- Lisière du bois de Charnois près de la Gorge de Charnois 
- Gorge de Charnois 

Pour en savoir plus : Les cartes sont consultables sur les sites suivants : 
www. georisq ues. gouv.fr 
www.bdmvt.net 
www.bdcavites.net 
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);> Risque de pollution de5- sol_s 

Toute pollution contenue dans le sol constitue une menace dont il convient de s'assurer qu'elle ne 
représentera pas un-risque-inacceptable pouri th-omme-oa-poar~11ern1ironnement -~ "-· - ------ _-- ---~--~ ---~-=---= 

_ L~a[ticle _ LJ25-_6_ _du _Code_ __ de_ rem1imnnemeot mentionoe_que_les_Jnfor:mations_relati.v_es_ aux __ risques_ de ______ · __ 
pollution des sols doivent êtré prises en compte dans :les documerifs ca'ürl:5ariis-me:-O-e plus, l'article L-: 125-T~-===----==-~--:­

du Code de l'environnement oblige le vendeur ou le bailleur d'un terrain d'informer par écrit l'acquéreur ou le 
locataire du risque de pollution du sol et des: mesures à prendre. 

- - - --- -

Deux bases de données- nationales (BASOL et BAS"îf\s) présenîentun inventaire des sites et sôîs--polfüés~------
_qu'ils soient en activité ou non. BASOL répertorie les sites appelant une action des pouvoirs publics à titre. ____ _ 
préventif et curatif et BASIAS fait un inventaire historique ayant vocation à reconstituer le passé industriel. -- - - - -

- - --- - - - - - ----------
C~s Jnvef!taires . devront ~jr~ _pris en c_ompte _ _Q_~_f'!_s _le _ E'LU-=~_y~rtu _de _J'article: !-.1-2§_4_ -:9.':!=-ç_ode_ de--===---=-==----=-=--:: 

_________ Lu_r_b_anis_m__e_. __ _ 

Selon -les renseignements disponibles _sur les bases de données « Basol » et « Basias », aucun 
ancien site industriel n'est recensé sur le territoire communal _de FAGNON. _ ___ _ __ _ ___ ___ ~--- _____ _ 

-______ La_b~~~ qe données _ des sites et sols p_oll_ués BASOL, la base de données des anciens sjtes 
industriels-BASIAS sont consultables sur-les-sites internet suivants-> - - -- --------
basol.environnement.gàuv)r- ---- ------- - --

basias.brgm.fr 

~ Risque nucléaire 
-

La commune de FAGNON n'est pas concern_ée. 

);> Risque industriel 

La commune de FAGNON n'est pas concernée. 

);> Risque transport de matières dangereuses 

• 
La commune de FAGNON n'est pas concernée. 

);> Risque rupture de barrage 

La commune de FAGNON n'est pas concernée. 

);> Installations classées pour la protection de l'environnement 

Rappel sur les principaux arrêtés ministériels applicables aux installations classées prenant en 
compte à ce jour les documents d'urbanisme et des distances d'isolement : 

Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées soumises à autorisation pour la protection de l'environnement 
Cet arrêté définit des normes pour les zones à émergence réglementée pour les établissements 
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relevant du régime de l'autorisation. Cette approche est également reprise dans les Arrêtés-Type 
-- - --· ·- ----pëfur les-instanations- classées-soumisesâsimple aeclaration. ----

11 est nécessaire de . prendre en compte les problèmes engendrés par la proximité de zones 
- -- - industrielles -et-de zones-habitations-.--~~- - ~ - --~~ ~ --~-- - --~-~ ---~~-~.~- -~------~==~~-----

Arrêtés ministériels relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
------ - --- - - ffite.eti0A=cee -~envir0HRemeAt-s0um1ses~&::cféelaFatieA-s-0l;Js-1-a-ruerl~-1:1e-A~1430---fQépms~e-~if1t:1Telës_ ==-=---= 

inflam.mables) et n°1433* (Installations de remplissage QU de _distri(!utiQQ de.§. liquiçl~s infla_mmable_s_}_ __ 
Ces arrêtés définissent des distances d'éloignement. 

-- - -----=-==-=..:.::...--=---=----=== 
--- --.--=-A rrenfmihlst érieîciu=usifcîO-t-zêJô2~·-rëîatif au=x-éftrrepôts souffi·is~-autonsatTon (volum-i supeneü r ou-===-=-=== 

· égal à 50 000 m3) 

. _:._ Cet arrêté prévoit une - distance-mi_nimal~d'jsole_ment_d_e=20-=-mètr:es entre-: le.s-_pa(ois-_du -=bfüimegLet 
les-limites de propriété. ---·-··- ----- - -· - - - ----- -

Arrêté ministériel du 23 décembre 2008, relatif aux entrepôts- relevant-du -régim-e- de- la -dé-ctaratïun----- - -- ­
- .., (volumîfcëffhpris-entre~sooo erso -000"1113} ~-~ ~-~ · ~ •·· - -- - -- -- - -·- -·--==-,o===--- =-=-=~ -· 

- Cet arrêté prévoit, pour-les établissements-nouveaux, une distaAcé minimale d'is-olement-égale-à=1,-:5--.;;:.=--
fois la hauteur du bâtiment avec un minimum de 20 mètres, entre les parois du bâtiment et les 
limites de propriété. - --------·-- ----------------- -

Installations classées fn-du-sfrieUes --· - - - --------- - ---=:-_ ---:--==-=---=- ---=--=~ 
La DREAL suit les installations classées pour la- protection de l'enY.ironnement (ICPE), dont la ITsfe est ____ -=- _ _ 
accessible sur son site internet. - -. - - --- -- - -- ---- --

t----- ____ La_commune _de_.FAGNON __ n'est .. pas_concernée __ par _une _installation classée __ pour la __ protection_de _ 
l'environnement (ICPE) soumise à autorisatiOn. - - - -- - - - ---- - - -=- ---~--=-

. - -_ ~- ~ -::-_-De plus~ le _territoire de la commune n'est concernée par aucune servitude d'utilité publique, ni aucun ~~-=-~- -­
- projet -=d'intérêt-: général,-:::dans les ·domaines d'application de la législation sur les installations 

classées. · 

Par ailleurs, la DREAL vous invite à vous rapprocher de : 
l'unité procédures environnementales au service environnement de la direction départementale des 
territoires des Ardennes pour connaître les installations soumises à déclaration pouvant, 
éventuellement, être implantées sur cette commune, 
la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP) de 

__ ÇIJ9Jj_eville-~é?'.L$res __ qui_ exerce le_ suiyi de~ ~levag~s! _ ~b~Uoirs _et équarrissages da_Ds j e 
département des Ardennes au titre des installations classées pou.r la protection de l'environnement. 

Pour en savoir plus: 
www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/recherchelCForm.php 

Pour en savoir plus sur les parcs éoliens et leur implantation : 
http://cartelie.application.developpement-durable.gouv.fr/cartelie/voir.do? 

Installations classées agricoles ou agro-alimentaires 
La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP) assure 
également des missions d'inspection d'installations classées dans certains secteurs industriels. Pour plus 
d'informations sur ces établissements, cette direction peut être consultée. Des activités industrielles, 
commereiales, artisanales ... soumises à déclaration voire non classées peuvent également générer des 
risques ou des nuisances au-delà de leur limite de propriété. 

Le territoire communal de FAGNON abrite 4 installations class~es pour la protection de 
l'environnement (ICPE) : 
. EARL du Val d'Ecogne : soumis à déclaration ~élevage de 55 vaches 
. EARL Jacquemart : soumis à déclaration - élevage de 55 vaches 
. EARL Fesson: soumis à déclaration - élevage de 90 vaches et un stockage de 2000 m3 de fourrage 
. M. JUSTINE Frédéric : soumis à déclaration - élevage~ 64 vaches. 
Le plan est joint en annexe. 
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~ Les carrières 

Dans le cas où des demandes d'exploitation de carrières seraient présentées, le PLU devra : 
définir les zones d'exploitation de carr:ières compatibles- a11ec la fragilité des milieux et leur -intérêt __ 
écologique, 

_ adapter le zonage et le règlement y 9_f!:éreQ1~-= --. __ __ ~ _ __ ___ _ __ _ __ _ __ -··-· _ 

Tout projet d'ouverture de carrière doit être compatible avec le schéma départemental des carrières 
approuvé le 5 décembre 2003. 

L'artlde- 11.2.2 de l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié par !'-article 2 de lfarréte-du-24 
janvier 2001, relatif à l'exploitation des carrières précise que «Les exploitations de granulats sont 
interdites dans l'espace de mobilité du cours d'eau. La distance minima.,e entre la zone d'extraction 
des alluvions et la rivière ne peut être inférieure à 50 m ». 

Le t~rritqh:~- g~ FAÇ3_~QN n~~fil passcmçerné p~_um~ __ c~rière~ ___ ----~ 

~ Titres miniers 

-===--=-==Rour-savoir=siJa~zone:::â'étuâe-=:-est::Cohcern-éËq5aruntitreminier,\ToDs-devez-consTilterlesiteBEPH.net -mis-à --·- __ 
~- _ _ :-_:~ :_c=-- jou'r :.par le:-ministère_.de. l'.Écologie; du développement durable et de l'énergie. L'avis des titulaires des titres 

concernés devra être sollicité. _ 

-~-~-----=--coordonnées des titulaires de titres miniers de Champagne-Ardenne 

-- - - -

LUNDIN INTERNATIONAL GEOPETROL 
. . 

__ ____ _ - .c _____ ____ t1,_me_trnnche1-_ -·- ---·--· C-entre "de prm::luctiun Mac La·unay ·- - -·---- - -· ---- -

Le Palacio Madeleine 51 21 O Montmirail 
75 008 Paris 

STORENGY (GDF Suez) SPPE 
Route de Laneuvelotte ZA « Pense Folie » 

54 420 Cerville 54 220 Château Renard 

TOREADOR Energy, France SCS THERMOPYLES 
9 rue Scribe - -- - - - - 50-rue-du midi - ·- ·- - - .. - -

75 009 Paris 94 300 Vincennes 

RENOUVEAU Energie Ressources 
12 rue Vivienne 

75 002 Paris 

b) Prise en compte des nuisances sonores 

La loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992, dite loi « bruit», a pour but, dans tous les domaines où il n'y est 
pas pourvu par des dispositions spécifiques, de prévenir, supprimer ou limiter l'émission ou la propagation 
sans nécessité ou par manque de précaution des bruits ou des vibrations de nature a présenter des 
dangers, a causer un trouble excessif ·aux personnes, a nuire a leur santé ou a porter atteinte a 
l'environnement. 

Cette loi contient notamment des dispositions relatives a la limitation des bruits des infrastructures de 
transports terrestres et aériens, a la prise en compte du bruit en matière d'urbanisme et dans la construction, 
et enfin a l'autorisation préalable d'exercice de certaines activités bruyantes. 
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~ Bruit des infrastructures de tran~port~ ter~estr~s 

La loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit et son décret d'application n° 95-21 
du 9 janvier 1995 prévoient le classement des infrastructures de transports terrestres. 

__ _ ____ Coofor:mémentàfarticle L.571-to du_Gode deJ~em.1iro,noement,_dans _cbaque_dépar:tement, le_ pr:éfelrecense _ __ _ _ 
-et elas-se-les -infrastruëtüres âe-fransporfS-tërrestres-enTonction ae=-leurs-:.-c1fracté-risliques s-Cfnorësëfatnrafic. 
Sur la base de ce classement, il détermine, après consultation des communes, les secteurs situés au 
voisinage de ces infrastructures qui sont affectés par le bruit, les niveaux de nuisances sonores à prendre en 

___ compte pour la construction d_e_bâtimeots_et le_s presc[iptions techniques de nature_à Les réduir_e. ___ _ _ ________ -- __ :.---=---

La directive européenne 2002/49/CE relative à l'évaluation et à la gestion du bruit oans l'environnement 
définit une approche commune à tous les États membres de l'Union Européenne visant à -éviter, prévenir et 
réduire en priorité les effets nuisibles de l'exposition au bruit dans l'environnement. - -

Après transposition de cette directive, le droit français a été amené à s'enrichir de nouveaux outils : 
les cartes de bruit stratégiques (CBS), réalisées par la DDT et arrêtées par le Préfet 
les plans de prévention du bruit dans l'environnement (PPBE), réalisés par l'État pour le réseau 
routier national et le réseau ferroviaire. 

Réseau ferré 
Les cartes de bruit stratégiques pour les infrastructures du réseau ferré dont le trafic annuel est supérieur à 
30 000 passages de trains ont été approuvées par le préfet des Ardennes le 8 juillet 2013 (arrêté n°2013-
374 ). 

---- -=- - Le plan de- piévE:rntion du- bruit pourle réseau- ferré a -été arrêté par 1e-préfefâesATdem1eçle 2o ~oetobre---=---------_ -
2014. -

L'arrêté préfectoral n° 2012-26 portant classem_e_ni sonore des infrastructures de transports terrestres__d_u____ __ 
réseau ferré de France-, dans le département des Ardennes, a été pris le 10 janvier 2012. - --------

Le territoire communal de FAGNON n'est pas concerné. 

Réseau routier - - --- --- -
Les _ cartes de _bru_it stratégique_s pour la prem ièœ eLdeuxième_ écbéances on tété appr_ouvées par le préfe_t_ _ _ 
des Ardennes le 9 mai 2008 (arrêté n° 2008-189) et le 1er mars 2013 (arrêté n°2013-86). 

Les plans de prévention du bruit dans l'environnement ont été arrêtés par le préfet des Ardennes 24 avril 
2012 et le 23 octobre 2013. 

L'arrêté préfectoral n° 2010-199 portant classement sonore des infrastructures de transports terrestres / 
réseau routier départemental hors communes de Charleville-Mézières et Sedan, dans le département des 
Ardennes, a été pris le 5 mai 201 O. 

L'arrêté préfectoral n° 2010-198 portant classement sonore des infrastructures de transports terrestres / 
réseau routier national, dans le département des Ardennes, a été pris le 5 mai 201 O. 

Le territoire communal de FAGNON est traversé par les voies routières suivantes : 
. RD39 
. RD34 

Ces routes départementales n'ont pas été classées en voies bruyantes par l'arrêté préfectoral 
n°2010-199 portant classement sonore des infrastructures de transports terrestres I réseau routier 
départemental hors communes de Charleville-Mézières ~t Sedan. 
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Dans le PLU: 
- - --- - co-r1form-ém-enCaITx articles R.-123=-13=13°et R.123-14-5° du Code ae l'urb~fnisme; lés-annexes indiquent : 

. • le_périmètre- des_secteurs- situés- au _voisinage_des- infrastructures- de -transports-terrestres,-dans-~-
- iesquels-des--prescriptiofls d'isolement acoustiqu-e Ont été édictées - - - - - - - -- - -

_ les.:.:wesçdptiobs=a~isolè~ment -açowstic:luè :=_édictë_es ::-aans_.::les :.:seJ;te_ur_S~-qu1, .::_sit@s;;a_u _.=_vJ;Jisin__age;:;ae0~-~--=~-

-- JnJr§~tr~ctures d~_ ~r_a_r:)~~~J~_tet~estr~~ont af!_~ct~~_par l _~~~t _____ ____ _ 

-:_ -:=·= ..:• - :. =la=référence -des arrêtés préfectoraux correspondants et l'indication des lieux où ils peuvent être 
----- ------ consultes:-- -- - -=-==--- -· --=--==-====---=---=-- - _.:::. -==-=-==- ==-- ::-- ------ - ---.. 

Les arrêtés devront être joints en annexe du PLU. 

- ~--==--=-=~~-_::::_Ce~Pl:_U _poul_ca=.-pI_éy_QiCd~s~-_dispositioQ$_allantjüsqü'aTinterdiction de constrùirè dar,-s les zoh_ès expos~es- -à-_---~~-C.c-=-. ._-­
des nuisances graves dues au bruit. 

Pour en savoir plus -: -- -- - -- ·--· ·---
www.ardennes .gouv.fr/le-bru it-des-trans ports-terrestres-r1 05.htm1 

----- - ---- -- -

- ·----- ~ ~~rait de-v9isi91~ge _ -

L'arrêté préfectoral n° 108/2009 portant réglementation des bruits de voisinage, dans le département 
des Ardennes, a été pris le 18 juin 2009. Celui-ci remplace et abroge les dispositions de l'arrêté préfectoral 
du 7 juin 2001. 

Sont considérés comme bruits de voisinage _: 
les bruits de comportements des particuliers, ou émis par des-matériels ou animaux dont ils ont la 
responsabilité : 
les bruits d'activités professionnelles, sportives, culturelles ou de loisirs, émis par les responsables 
de celles-ci ou les personnes dont ils ont la charge ou l'encadrement, ainsi que pour tout matériel 
utilisé pour l'activité en cause. 

Une attention particulière devra être portée sur la prise en compte de cette source de nuisance par 
- rapport-au choix d'urbanisation et d'équipement de zones industrielles ou artisanales et faire état 

des solutions proposées pour en réduire l'incidence. 

- Je-vousrappelle que 1e--ëléërèt -n° 98-1143 du 15 décembre 1998 doit vous -conâuire à urie-éfuële sufle-- -- ---- ·· 
problème des établissemerits ou locaux recevant du public et diffusant de manière habituelle de la 
musique amplifiée (salle des fêtes, bars musicaux ... ), qu'ils soient existants· ou en projet. La 
connaissance précise du problème peut vous permettre d'orienter le développement éventuel de 
votre commune. 

Il convient également de se référer aux articles · R.571-25 à R.571-30. et L.571-1 à 16 du Code de 
l'environnement. 

c) Risques incendie 

L'étude du PLU est le moment privilégié de la commune pour vérifier si son système de défense incendie est 
conforme à la réglementation en vigueur. Le PLU prend en compte les nécessités liées au fonctionnement 
du service public de secours et de lutte contre l'incendie. 

En effet, la lutte contre l'incendie s'inscrit dans le cadre des pouvoirs de police du maire (article L.2212-2, 
alinéa 5 du Code général des collectivités territoriales) et les dépenses correspondantes sont des dépenses 
obligatoires pour la commune (articlel.2321-2, alinéa 7 du CGCT). Elles englobent la fourniture, la pose (ou 
la construction), l'entretien et le renouvellement des équipements ou ouvrages destinés à fournir l'eau pour 
la lutte contre l'incendie. 
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DEFENSE EXTERIEURE CONTRE L'INCENDIE : 

Textes de référence : 
Code général des coll~~t!'{i_1__~ê_territoriale?--articles L.2225-1 à L_.2225-3-& L.~211-9-2~ _:_-:_ ______ -- - -- ---- - --
Code de l'urbanisme (Livre 1-Titre Il - Chapitre Ill) articles L.123-1 à L.123-5 & L.123-13 à L.123-19; 
arrêté préfectoral n°2015/79 du 10 février 2015 portant règlement opérationnel du corps âépàrtemental __ 

- des- sapeurs-pompiers, notamment l'annexe--=poîtanr sur -ie--reglemë-nt dé-paftementar cfë -ra- âëtense-::_-=---"7-
extérieure contre l'incendie. _____ ..:..-_- - -- -- _ _ _ _ -_-_ --~ __ - -= - - - -- -- - - -·-:.. 

~- -: -=~ ---:-::~-- - _-:;. --- -- ------ -

La défense incendie doit répondre aux dispositions de la circulaire interministérielle n° 465 du 10 
_décembre 1951. Ce texte compile quelques directives _d'ensemble s.ur les débits_à prèlüir.po.ur !~alimentation_--=: ___ _ 
du matériel d'incendie et sur les-mesures à prendre pour c-onstitu-ër des réserves d'eau suffisantes. Lesâeux-~·--=--- ·--

-principes-de-bas e aë -cette circulaire sont: ---- ---·---- --------·-- ---··-- - ---· - -··-

. le débit nominal d'un engin de lutte contre l'incendie est de 60 m3/h ; 
------ -=--~- ---= - -1·a-durée--approximâtive-d'-extinction-d'un=s-inistre-moyen-p-eut-être~évaluée-à7--c:l-emrtTeure-s--:-=-="'.'""=-=--=--= 

- -------- -·- - - -- ----- ----· ---·-·--- ---- - - --- --
Il en résulte que les services incendie doivent disposer sur place et en tout temps de 120 m3

. 

L'utilisation du réseau d'eau potable par l'intermédiaire de prises d'incendie (poteaux ou 
_______ s.aiLsfair:.e_a_ux .C_Qn~füjoJ)s_s_uivantes_: _ ____ _____ _ __ -· 

- - - rés-erve d'eaudisp-onibte--:-no-m3 ;- ------ ----_--

débit disponible : 60 m3/h (17 l/s) et une pression de 1 bar (0, 1 Mpa) ; 
distance entre chaque poteau, inférieure à 200 m. 

Prescriptions : 

bouches), doit 

La définition qualitative eJ quantitative des besoins en eau pour la défense extérie-ure contre l'incendie 
(DECI) est déterminée suivant l'analyse des risques. Celle-ci doit être effectuée sur l'intégralité de la­
commune par le service prévision du SOIS afin de dimensionner ces besoins face à eh-aque risque présent 
(habitation isolée ou en bande, hangar agricole, industrie,--zone artisanale, commerciale-ou - industrielle, - ~::: ) :--­

Les écarts (ferme isolée, ... ) doivent également disposer de moyens en eau pour la défense extérieure 
contre l'incendie. 

La défense contre l'incendie peut être obtenue de la façon suivante : 
par le réseau de distribution (poteau ou bouche d'incendie) ; 
eUou par des points d'eau naturels (aspiration sur un cours d'eau, un étang) ; 
eUou par des points d'eau artificiels (réserve ~nterrée_ et e)(_ceptionnellement à l'air libre du fait du 
risque de noyade ou d'indisponibilité en hiver à cause du gel). 

Les réserves et les points d'aspiration doivent être accessibles en tous temps et en toutes circonstances par 
les engins d'incendie et signalés par un panneau. Auprès de ceux-ci, doit être aménagée une aire 
d'aspiration de 32 m2

. 

OBSERVATIONS : 
1) DEFENSE EXTERIEURE CONTRE L'INCENDIE 
La défense contre l'incendie de la commune de FAGNON est actuellement assurée par : 

3 poteaux d'incendie avec un débit inférieur à 60 m3h en ouverture complète 
1 réserve incendie privée (Earl JACQUEMART) 
3 points d'aspiration privés 

La commune de FAGNON présente actuellement une défense extérieure contre l'incendie 
améliorable en termes de débit et de couverture par rapport aux risques et plus particulièrement les 
lieux suivants : 

- Bourg de la commune : rue de Charleville, rue du Paradis, rue Haute 
- Ecarts : ferme Tiercelet, ferme des 7 Fontaines, ferme d'Ecogne 

Le résultat du contrôle de la DECI réalisée en collaboration avec la commune est fourni en annexe. 
Il est souhaitable d'annexer au PLU un plan représentant l'ensemble des moyens de défense 
incendie existant sur le territoire. 
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2) ACCESSIBILITE DES SECOURS 
-----. -Préscriptions-tnrso1s--relatives--a1Jxvoie-senginS.voies-échelle~ etvoiesenimpasse : 

-·--~~~Voie «engins =~une~v_oie _correspondanLaux _car_actéristiques __ d~une_v.oie_Jcengins _» _doiLpermettre"_ ·~~~~ 
---·----·-1'accès ___ des- engins ___ âe--secours--et âe- lutte contre l'incendie aux constructions projetées~ aux 

établissements recevant du public, aux établissements relevant du code du travail et/ou du code de 
i-_ - _ -_·· ===::=_-__ ._ l~ënvifonnernent~orit~le:;:plancner~oas~u;dernier~niveau=est-:à:.~moins~de~_s =mèfr_es~et-=aux-=t>-âtiments ________ - ~-

_d'flat:?tt~tion _de la_1re, 2ème o~ 4è!TI~Jamill~_(voi! _car~ctéristiques. ci-~s~9_l!_s); _ _ ____________________ _ 
. hauteur libre de 3,5 mètres, 

--=----~ ---_~J~!g~ur-li~!_e~Q.~:::3 -m~t_r~_s- '!linimuJT!,Jib~_5)_~ cirçulatiQ_1_!, _bançJe~-_r~~ery~~~-9u ~t~!!Q_l_!~em~l}!~exc~_s_L_-::::~--~~ 
------:-force portante:160-kN-(90-kN-tnaxrparessieu Clistantsaë--3;6m- au minimum) -
_ . rayon de braquage intérieur minimal dans les virages : 11 mètres, 

-.=--=-:-:---==-_:_-c_--=-·-surJargeur=dansJes virages : S:=15/R pour_des~_virages de rayon _R inférie_ur _à_50m __ ----------·----- ··-
--.-pente inférieure à 15 %. -- -- -- - -----

-- -· ---- -------- --vôie«echelle :u-ne -vôie-c~Orresptfndant -aux caractéristiques d'une voie « échelle » doit permettre -
--'"==- ~=--==1'ac-ces~des ~englns-o-èleco_ secours~et delutte --oéonfrecl'inceridie - àùx consfrù-ctions-~projetées, -~fux 

-=---~-, .:-établissements =recevant ~du =public,- aux -établissements relevant du ·code du travail -et/ou du-code -de 
l'environnement dont le plancher --bas du dernier niveau est supérieur ou égal à 8 mètres et aux 

-- ---------- bâtiments d'habitation --de la -3ème famille A et de la 3ème famille B (voir caractéristiques ci­
dessous) : 
. longueur minimale de _10 mètres, 

--== _ --====.Jargeur_ minimale_de_4 _mètres,Jibre=de circulation, bandes -réservées ou stationnement exclus, 
.·hauteur libre de 3,5 mètres, 
. force pqrtante : 160 kN (90 kN maxi par essieu distants de 3,6m au minimum) 
. rayon de braquage intérieur minimal dans les virages : 11 mètres, 

------=--=--=~.;-sur largeur dans-les virages : 5=15/R pour des virages de rayon R inférieur à 50m 
__ -- - . pente inférieure à 10 %, 

. résistance au poinçonnement de 1 OO kN sur une surface circulaire de 0,20 mètre. 

Voie en impasse à plus de 60 mètres : 
En bout de la voie d'accès, il devra y avoir la possibilité de faire demi-tour. Pour ce faire, il y aura lieu 
de mettre en place une aire de retournement (voir caractéristiques ci-dessous) : 

Raquette circulaire Raquette en T 

_l R: -Um 
! 

5m 

Raquette en Y 

Pour les habitations, la distance entre la voie d'accès et la ou les maisons d'habitation, devra être " 
inférieure ou égale à 60 mètres avec un passage supérieur à 1,80m afin de permettre le passage d'un 
dévidoir ou d'une échelle à coulisse. 
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d) Sécurité routière 

La sécurité routière est un enjeu important; largement reconnu par tous les partenaires intéressés et sur 
lequel l'occupation des sols bordant les voies routières n'est pas sans influence. Elle est à prendre en 
compte à l'échelle d'un itinéraire et comporte plusieurs aspects en liaison avec l'urbanisme : 

/es accès: les modifications d'occupation du sol créent de nouveaux besoins d'accès aux voies 
existantes ou font évoluer les flux de véhicules en-quantité ou en caractéristiques (poufcenta-ge de poids 
lourds, gabarits ... ) qui empruntent ces voies. Or, les aménagements de carrefours ou d'accès doivent­
être adaptés aux usages et situés à des inter-distances suffisantes, 
l'urbanisation linéaire: elle est de -nature à compromettre la sécur:ité des usagers (route, riverains, ... ) De 
plus, l'implantation d'activités, avec son accompagnement de publicité et d'éclairage, peut accroître les 
risques. 

·=- _:::· --~=-=--TouLprojef-de -voie ro-utière -nouvelle,- süscëptible de modifier le fonctionnement de l'agglomération~ 
nécessitera une réflexion approfondie. 

- -- - - - - - - -- -- - -· - - - - - - - - - - -
Le règlement de voirie départementale du 15 juillet 1992, applicable sur l'ensemble des routes 
départementales des Ardennes devra être respecté. 

Votre commune est traversée par les axes suivants: RD39 et RD34 

e) Ouvrages de transport d'énergie électrique 

La commune de FAGNON est traversée par: _ 
-==--=--====;.... :-la-ligne-=à -2 ~circuits 400kV N°1 LONNY-MOULAINE & 400kV N°2 LONNY-MOULAINE 

- la ligne 63 kV N°1 LIART-MOHON 

L'implantation de cet ouvrage a été repérée sur le document joint en annexe. Il s'agit d'un plan à 
échelle variable en fonction de l'emprise de la commune sur un format A3 paysage sur lequel 
figurent nos ouvrages de transport d'électricité, la bande de zonage en jaune (125 mètres de part et 
d'autre) et les limites de communes. Si cette carte ne suffit pas, RTE peut transmettre les données de 
son réseau au format arcview ».shp », sous réserve de la signature d'une convention. 

-- - ---- ·-- RTE-demande-a être consulté -pour~toute -demande d'autorisation d'urbanisme, afin de s'assurer de la 
compatibilité des projets de construction ·avec la présence de ses ouvrages, au regard des 
prescriptions fixées par l'arrêté interministériel fixant les conditions techniques auxquelles doivent 
satisfaire les distributions d'énergie électrique. · 

RTE rappelle en outre que toute personne qui envisage de réaliser une construction au voisinage de 
ses ouvrages doit, après consultat"ion du guichet unique (www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr), se 
conformer aux procédures de déclaration de projet de travaux (DT) et de déclaration d'intention de 
commencement de travaux (DICT) fixées par les articles R.554-1 et suivants du Code de 
l'environnement. 

RTE demande dans le dossier de PLU : 
- d'inclure, dans le rapport de présentation, le nom des ouvrages de transport d'énergie électrique 
existants 

- d'indiquer dans le règlement du PLU, aux chapitres spécifiques à chaque zone traversée par un ou 
plusieurs ouvrages existants : 

. que les règles de prospects et d'implantation ne sont pas applicables aux ouvrages de 
transport d'électricité HTB (tension > 50 kV) : 

. que les ouvrages peuvent être modifiés ou surélevés pour des exigences fonctionnelles 
et/ou techniques. 

- qu.e sur les documents graphiques, le report du tracé des ouvrages existants soit réalisé de façon 
à faire apparaitre clairement, par un surlignage sans ambiguïté, l'axe des implantations d'ouvrage, et 
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que soient retranchées des espaces boisés classés, des bandes : 
- -. de 30m de large de part et d'autre de l'axe des lignes 63kV, 

··-· -- - -- --· - --. de 40m de large de part et d'autre de l'axe des lignes 150kV et 225 kV, 
.-de 50m de large de part et d'autre de l'axe des lignes 400kV, -· 
. de 40m de large de part et d'autre de l'axe des lignes 2 x 63kV, 

_ _ -~ de 80m _ge ~rg~ g~ _p_art et ~~autre_ ~~J~ax~_Q~s lig_Q~~ ~ ~_?2~ k\!, __ _ 
- --=---=.:__= _ _c.:__-___-,-__ de-100m de large de part et d'autre de l'a~e des lignes 2 x 400 kV. 

- - d'inclure -dans les descriptions des servitudes d'utilité publique de type 14 concernant les lignes et 
canalisations électriques, les indications suivantes : 
- ~ le nom des lignes existantes susvisées, -

. les coordonnées du service d'exploitation du réseau de ces ouvrages : 
RTE - GMR Champagne-Ardennes 
Impasse de la Chaufferie - BP 246 
51 059 REIMS Cedex 

f) Ouvrages de transport de gaz-naturel haute-Pression 

--- =--- La- commune- de ·FAGN6N est -concernée -par des canalisations de transport de gaz haute pression 
gérées par GRTgaz. 

-Conformément à la circulaire .n° 2006-55 (ou BSEI n°06-254) du 4 août 2006, GRTGaz demande : 
- - - -----

--~ ---~-- ~!ï'en~~pp!icatto_n de l'~~jçl_e R.1_21-11 du code de l'urban_isme, Je tra_c~ de§ canaJisatlons et des · --~--~= =.-zc>nès -=-de-dangers soient-represen-tés sur-les -documents grap-tïiques du PLU, afin d'attirer l'attentio_rï_ 
- ---sur- les risques --potentiels -que- présentenHes canalisations et inciter à la vigilance-en -matière de 

maîtrise-de l'urbanisation-dans-les-zones des dangers pour la vie humaine, de façon proportionnée à 
-- - ---chacun des trois niveaux de dangers (très graves, graves, significatifs) 

- - qu'en application de l'article L.123-1 du code de l'urbanisme, les servitudes d'utilité publique 
d'implantation liées à la présence de nos ouvrages soient mentionnées sur la liste des servitudes du 
PLU 

- qu'en application du § 3 de ladite circulaire, les orientations d'aménagement et le zonage soient 
- cohérents -avec le risque représenté par chacun des trois niveaux de dangers 

- qu'en application du § 3 de ladite circulaire et en application des articles L.555-16 et R.555-30 du 
code de l'environnement et de l'arrêté ministériel du 5 mars 2014 définissant les modalités 
d'application du chapitre V du titre .V du livre V du code de l'environnement et portant règlement de 
la sécurité des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits 
chimiques, le règlement du PLU précise que : 

- les établissements recevant du public (ERP) de plus de 1 OO personnes, les immeubles de 
grande hauteur (IGH) et les installations nucléaires de base ne peuvent être en l'état autorisé dans la 
zone de dangers graves pour la vie humaine(« Distance PEL») cf: tableau ci-dessus), 

- dans la zone de dangers significatifs, c'est-à-dire à moins de « Distance IRE » (cf tableau ci­
dessus) des ouvrages, GRGaz - Région Nord-Est soit consulté pour tout nouveau projet 
d'aménagement ou de construction et ce, dès le stade d'avant-projet sommaire. 

Enfin, il existe des règles de densité de population dans les zones d'effets. 

En complément vous pouvez vous rapprocher de la DREAL afin de disposer des distances de 
servitudes d'utili~é publique de maîtrise de l'urbanisation .des ouvrages en service. 

GRTGaz souhaite être associé à toute réunion relative à un projet d'urbanisme susceptible 
d'impacter la zone de dangers significatifs de leurs ouvrages (lotissement, création de ZAC, ... ) afin 
d'étudier en amont les interactions entre ce futur projet et leurs ouvrages. 
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De plus, la présence de ces ouvrages nécessite des précautions particulières en matière 
- -d'urbanisme de manière à limiter l'exposition des riverains aux risques qu'ils peuvent occasionner. 

Contraintes liées à la sécurité industrielle 
Dans le cadre d'un projet d'installation classée pour l'environnement (ICPE), pour information, les 

~===--=-o_uyr_ages-de=-G.RTGaz _sont assujettis à l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise 
en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des 

-::.~-- : __ ~-=~:_.-cOïfséqlfènëes~des=âcciëlentS~pote-ritiels âahs -lifS-ét~aescteiiangersaes installations-c1asséeS;---.-_ -. -=------=--=------ - _ 
e~-=0::-- =---==-::.Le~maître =- d'ouvrage du projet~doit -tenir --compte, dans-- son étLÏde -dë dangers, de -l'existence-.-des_,=-0

_-- -~--=---__ -
~ôuvrages--de-transport-de--gaz -et=-prév-oir--toutes=-dispo-sitions::afin -=qü'ünlnciâenf-c>Lï::.Lin--acciëlenl -au--------
I sein de l'ICPE n'ait pas d'impact sur ces derniers. 

__ _contraintes liees à la servitude d'implantation____ __ _ _ __ __ __ __ _ _ __ _ - - - - ~-_:_ __ 
-":-: -- - -- -·- - 11 -y a lieu -de -se conformer aux dispositions des conventions de servitude--attachées aux parcelles· 

" --___ traversées par les ouvrages- de GRTGaz qui précisent notamment l'existence d'une zone non-
. - -- - - ' aedificandi. _ _c_:_ -·- - · 

Dans-cette bande de servitude, seuls les murets de moins de 0,4 m de hauteur et de profondeur ainsi 
- -- que -la plantation d'arbres de moins de 2,7 m de hauteur et dont les racines descendent à moins de 

0,6 m sont autorisés. 

--- ~- - --=--~· les mo~_i_ficatfon~_de profil du terrain ainsi que la pose .de branchement en parallèle aux ouvrages d-e 
- GRTGaz y sont interdites et tout fait de nature à nuire à la construction, l'exploitation et la 

---- - -- -- - maintenance des ouvrages concernés est proscrit dans cette bande de servitude. 

Rappel de la réglementation relative aux travaux à proximité des réseaux 

---~-- -Le_code-de l'environnement - livre V - titre V - chapitre IV impose : 
---------.-à-tout-responsable-d~un- projet - de- travaux, sur le domaine public comme dans les propriétés 

-=:--=- privées,~=-- de -=-" consulter- Je-=--=--« -Guichet --=.Unique des réseaux» (téléservice _ www.reseau:X-et-__ _ 
canalisations.gouv.fr) ou à défaut de se rendre en mairie, afin de prendre connaissance des noms et 
adresse des exploitants de réseaux présents à proximité de son projet, puis de leur adresser une 
déclaration de projet de travaux (DT), · 
. aux exécutants de travaux (y compris ceux réalisant les voiries et branchements divers) de 
consulter également le « Guichet Unique des réseaux » et d'adresser aux exploitants s'étant déclarés 

--- --- - -· - ·- - ~concernés- par le projet, une déclaration d'intention de commencement de travaux (DICT). 

Conformément à l'article R.544-26 du code de l'environnement, lorsque le nom de GRTGaz est 
indiqué en réponse à la consultation du Guichet Unique des réseaux, les travaux ne peuvent être 
entrepr-is tant que GRTGaz n'a pas répondu à la DICT et avant la tenue du rendez-vous sur site 
obligatoire (si travaux à moins de 50m de l'ouvrage). 

g) Le traitement des déchets 

Les principes de la réglementation européenne figurent dans la directive cadre sur les déchets 
n°2008/98/CE du 19 novembre 2008. Ils ont été transposés en droit français et intégrés dans différents code, 
principalement dans le Code de l'environnement, aux articles L.514-1 et suivants et R.514-1 et suivants. Le 
Code général des collectivités t_erritoriales instaure la responsabilité des communes pour l'élimination des 
déchets des ménages (articles L.2224-13 à 17 et R.2224-29) . 

. Plusieurs plans concernent les déchets : 
le plan national de prévention des déchets, relevant du ministère de !'Environnement 
les plans régionaux de prévention et de gestion des déchets dangereux, placés sous la 
responsabilité des conseils régionaux 
les plans départementaux de prévention et de gestion des déchets non dangereux et les plans 
départementaux de prévention et de gestion des déchets issus des chantiers du BTP, tous placés 
sous la responsabilit_é des conseils départementaux. 
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.. , 

Par ailleurs, en raison de leur degré de nocivité ou de leurs particularités de gestion, certaines catégories_ de 
âechets, dont la liste -est -établie- par d-écrët en c6n-seil d'État, -d6ivent donne( liéffà aes plans nationaux m~-------­
prévention et de gestion spécifiques-. -- - -- - --- ---- - -- -- --- -------- -------

- Plan de gestion des déchets de chantier du BTP - - - -- - - - - -- - -
Dans les Ardennes, le plan de gestion -des déchets de chantier du BTP_ a été approuvé pqr le préfet le 4 

::-_ ----=-=- --~-=niars~2004 .. ==.~-=----~-=----------= ·=---=---- -- -~::_~-=-~-~==-.~--==---=--===-~--- -~- _ -~- ~-..:: · ---~~~-· -_ - - - ---- · ------- ---- -

~-=-- -==-_i:.-= L.:-e -Plani:leprevention et de gestion des déchets non dangereux CPPGDND) - --- - - -- ---- ----
_:__:---~Le plan-de prévention -et de :gestion -des--déchets non dangereux (PPGDND) des Ardennes est un document 

f-- - --- de--planification-{lui-<3-=-pour-vocation:__d'orienter-et de coordonnerTensemble ëles aetions âes- pouvbirs -piïl51ics- ·-=-====--=- ---
et des organismes privés pour la prévention et la gestion des déchets non dangereux pour les 12 ans à 

-=- --=:-=-=--____ v_e_0ir;:Soo:élabo_ratipo..=-e.Cson-::-suiyi _sorit de la compétence du_conseil _départernentaCpar]'appJication de la loi -- --~= 
~ _sucles-libertés~_eLresponsabilitésJocales de.-2004~ Le département s'est eng-age~ dans une ré-vision du plan - - -~ ~- -~-
1- -- adopté en 2001. Le nouveau plan a été approuvé en date du 20 avril 2015. - · 

-c~=- -- -~-=~==~~~~-~;~~oration~d~:~otr·~- ~L.:~--~eut-~tr~ -;.-o-ccasion ~'une ;é;e~i~n ~~~ I~-;~-~ -de -~~ com~un~ pour la 1-~tte contre - - -- -

___________ les _dépôts JI légaux par l'accueil de centres de tri ou toute autre forme d'installations. 

La commune de FAGNON ne dispose pas d'une déchetterie sur son territoire communal. 

Pour en savoir plus : www.cq08.fr 
-------------- ----· -------- ·------------ ------ - - ·----------- -- ---- ·----- ----- --------------

h) Panneaux publicitaires 

La .loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux ë-ns-eigneS et aüx pré-enseignes ~t ses --·---­
décrets -d'appÏication ont été codifiés aux articles -L.581-1- à L.5S-P1-5 et R.581-1 à R.58t-88 du Code--de- -
l 'env.Jr:onnement~---~ -=:--- - -- c_-=- -- -=-=- =---- --- -- -=- --- --~~=--=----==-= --=---- ______ _ __ _ 

-- - - - - - - ---,- ,----- -: --:-;--- -- --.-- - - --------, ----, -0 ------ ' . . . . , 
___________ E1le_a_eJe_mo_d1f1.e_e _ _par_l_a_LQJ _GœneJ Le_JLe_Lp_arle_d.e_crnJ_n::_2ill2=__118__p_oLtanLœg1emenLnationaldeJ_a_pubJlc_iie ___ _ 

- _ extérieure, des enseignes et des pré-en~eign~s pour l 'application_d~-~ ar!icl.es _3(?_$_!)p_g_~ l_ê__.!QL~J~neJJe- îC --::--~_-- -~---

Réglementation nationale 

Les dispositions du Code de l'environnement applicables à l'affichage extérieur, aux enseignes et aux pré­
enseignes visent à limiter et encadrer l'affichage publicitaire· afin d'améliorer l'impact de ces dispositifs sur 
les paysages et notamment les entrées d'agglomération tout en n'obérant pas le développement -
économique concerné. Le but de la réglementation nationale est de faire respecter les dimensions, - les·­
hauteurs, la densité, les emplacements des dispositifs publicitaires, un seuil de luminance maximale admise 
pour les dispositifs lumineux ainsi que leur extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 

La publicité est interdite hors agglomération sauf pour les pré-enseignes dérogatoires. L'application de cette 
réglementation doit aussi tenir compte des protections naturelles (parcs, réserves naturelles ... ), des zones 
protégées (sites classés, inscrit, · Natura 2000 ... ), des protections culturelles (monuments historiques) et de 
l'urbanisme (PLU, AMVAP ... ). 

Le décret n° 2012-118 du 30 janvier 2012 susvisé, est entré en vigueur le 1er juillet 2012 à l'exception de la 
disposition relative aux pré-enseignes dérogatoires, qui est entré en vigueur le 13 juillet 2013. Les dispositifs 
non conformes disposaient d'un délai de deux ans pour se mettre en conformité. 

Réglementation locale 

Les élus locaux ont la possibilité d'adapter la réglementation nationale au contexte local par 
l'instauration d'un règlement local de publicité. Les autorités locales ne peuvent que restreindre les 
règles nationales applicables tant à la publicité qu'aux enseignes, à l'exception de dérogations 
expressément prévues par la loi. 

Compte tenu notamment des interactions possibles entre le lieu d'implantation des signaux et celui de 
l'activité, il est recommandé que les règlements locaux de publicité soient élaborés à une échelle 
intercommunale. 
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Le guide pratique sur la réglementation de la publicité extérieure est consultable sur le site internet 
suivant : - - - - - - -
www.developpement-duçable.gouv.fr/IMG/pdf/guide_pratique_-
_la_reglementa!ion_de_la__publicite_exterieur~-Ydf ______ -· 

Pour e_n_sa_voir pJus: _ _ __ ___ ___ _ _ _ ______________ -·-----···--------------
http://vosdroits.service-public.fr/professionnels-entreprises/F244 78.xhtml --------

- - - --- -- -- - - - -- - -- -- - -- -- - - -- - - ---

- - - -=- ;:;;;;.. ----~~--=:::;;:...;.;..._: --- ·----·----- -------·----- ------ -- ·--·---- -------- -----
- - - - - - - --·-- -~----- - - --- -------------- --· -- -- - - --- ------------------------..,...--- ---------· 

_- _10. _______ Mixité sociale, diversité e_t qualit~ de l'habitaL .. __ · 
- - - -- - -- ------------- - ~-------...,,.--~-- ...._.... ......... 

· Le logement constitue l'une des politiques prioritaires .majeures deSÉtat. -Ceci se confirme-d'année en année -"-'=-~---'- --=­

avec des lois qui, toutes, ont pour vocation â'assürer un accès à tous à des logements adaptés- et--
financièrement accessibles. _____ _ ___ _ 

--- - ·-·------ --
Or_i p~_ut retenir 4 lois emblématiques ayant porté sur ce sujet ~-

la loi solidarité renouvellement urbain (di~e l9i-S_R_!l) -dLjJ 4- décembre-Z00Q_qui a_été-élaborée-autour_~ __ -::= 
trois_ exigences : .. ::· ___ -_ _ - -- :=__:_-=-.=_:~~~--:-

exigence de solidarité notamment avec l'éme.rgence de la _ootion de mixité sociale affirmée_ p_ar _____ _ 
l'article 55 qui impose 20% de logements sociaux aux communes de plus de 3500 habitants,-$! -
celles-ci sont comprises dans un EPCi de plus de 50 000 habitants comportant une commune de 
plus de 15 000 habitants, -
développement durable en réformant en profondeur le code de l'urbanisme, 
renforcement- de· la ·eémocratie et de-la déeentr-alis-ati0n-dafls-le-domaine des traAs~orts-.-----· - ------ - -

la loi-paftant -en-gagement national pour ·le -logement (dite-=toi ENL) -=-du-=4 a- juillerL09ô- q-er porte-=-ses---- -­
actions sur 4 thèmes principaux : - --------- - - -

aider les collectivités à construire, 
augmenter l'offre de logements à loyer maîtrisé, 
favoriser l'accession sociale à la propriété pour les ménages modestes, 
renforcer l'acc$s de tous à un logem~ot confortQ.ble. _____ _ :.. __ 

la loi portant engagement national pour l'environnement (dite loi ENE) du 12 juillet 201 O qui : 
fixe des objectifs de construction de logements sociaux, 
fixe des objectifs de performance énergétique aussi bien pour les logements neufs que pour les 
logements existants, 
de manière plus générale, a pour ambition de faire entrer la France dans une transition écologique 
et affirme la notion de gouvernance à 5. 

la loi pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (dite loi ALUR) du 24 mars 2014, qui vise à 
combattre la crise du logement, marquée depuis de nombreuses années par une forte augmentation des· 
prix, une pénurie de logements et une baisse du pouvoir d'achat des ménages. 

Afin de répondre aux objectifs des lois précités, il importe de développer avec mesure et pertinence, 
notamment au regard des besoins et de la situation des populations, l'offre locative et sociale en usant si 
besoin du droit de préemption urbain, d'emplacements réservés ou des autres outils introduits par la loi 
Grenelle Il. 

Le choix de ces outils se fera en fonction des disponibilités foncières existantes et par l'observation des 
principes d'équilibre entre espaces naturels et espaces urbanisés, d'utilisation économe de l'espace et du 
respect des caractéristiques de l'urbanisation. 

La maîtrise de l'étalement urbain et de l'urbanisation impose aux PLU de privilégier la densification de·s 
tissus existants et à localiser de préférence les nouveaux programmes de logements dans les zones 
urbaines sans renoncer à une éventuelle extension urbaine maîtrisée si nécessaire. 
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Cepenqant, la volonté de développement des territoires doit s'appuyer nécessairement sur des réflexions qui 
sont à conduire au-delà des limites de ceux-ci. 

En effet, la faible tension foRcière qui caractérise le département, d'une part, et la . perte · régulière de 
population mesurée depuis quelques années, d'autre part, constituent des éléments de contexte qui pèsent 
de manière évidente sur la définition des besoins en matière d'habitat et donc d'urbanisation. - -
Aussi, même si les choix de développement de l'offre de logements relèvent d'une décision prise au niveau 
de la commune, il est indispensabl,e qu'ils soient éclairés par une lecture plus globale des enjeux à une 
échelle supra-communale. 

Pour parvenir à ces objectifs, la loi Grenelle Il a doté les PLU de nouveaux outils, tels que (article L.123-1-5 
du .Code de l'urbanisme): 

la possibilité de définir des secteurs où des programmes de logements doivent prévoir une 

, . 

- - -- -·--- - - pmportion de log-èiiierits âe--taille-minimale, - --_ - - --~--~:---_:._:---::. -==-~ ---:=---.:-.:..::-.=---=. --~-=--=~=-=-- ~~-=:: ~-= ==- -~---==:;---=--_:; 
- la possibilité de définir des secteuFs- 0ù- des--pFO§F-ammesc:. -de ·-logemeRts doiveRt- pFévoiF-l~me:__=::.:..-=.:.=-- -=-=--

-- __ --- - -- - - -- - ptoportion -deJogements favorisanUamixité-sociale.----- ----------------- - -----

La loi n° 95-7 4 du 2nanvier 1995 sur la diversité- de Thabitat a introduit au Code de l'urbanisme l'article -
L.127-1, modifié par la loi Grenelle Il, qui permet aux communes ou EPCI, par décision de leur organe 
délibérant, et sous réserve de ne pas porter atteinte à- l'économie générale dtJ -PADD,- de délimiter-des -
secteurs · à l'intérieur desquels la réalisation de . programmes _de Jogements_ comportant des_ logements 
locatifs sociau)$: bénéficie d'une majoration du volume constructible tel qu'il résulte des règles relatives--atJ --­
gabarit, à la hauteur et à l'emprise au sol. 

La délibération fixe, pour chaque secteur, cette majoration, qui ne peut excéder 50 %. 

a) Données concernant la commune 

------ - - - l ::à -commune-de-FAGNON-est-rattachée à la communauté d'agglomération Ardenne Métropole. 

La commune de FAGNON n'est pas concernée par un PLH, une OPAH, un programme de rénovation 
urbaine ANRU. Cependant un PLH vient d'être lancé sur le territoire de la communauté 
d'agglomération. 

Dans le porter à connaissance transmis à la communauté d'agglomération pour le futur PLH, la _ _ __ _ 
-- -- - - - -DRËAL-a -renvoyé à l'étude «estimation . de- faeîeman-de-potentielle en-logemenis-etëies -bes-oins en 

logements sociaux à l'horizon 2025 en Champagne-Ardenne », laquelle précise le besoin en 
logements locatifs sociaux (LLS) par territoire et les modes de réponse à celui-ci. 

La communauté d'agglomération affiche un taux de logement social en 2013 de 30,8 % en tenant 
compte du parc privé conventionné. L'étude fait apparaître plusieurs modes de réponse au déficit de 
LLS pour l'ensemble du périmètre de l'EPCI : 

- mobilisation de LLS vacants : 6 
- mobilisation annuelle de logements occupés ou vacants privés en acquisition-amélioration HLM: 

· 8 logements/an 
- mobilisation annuelle logements-vacants privés remobilisables - conventionnement avec travaux : 
20 ' 
- nombre annuel de logements parc privé - conventionnement sans travaux : 55 logements par an 
- besoins en construction neuve parc public : 79 logements par an 

Lors de l'élaboration du futur PLH, la collectivité devra tenir compte de ces objectifs. 

Si ce territoire respecte ces productions, le taux de logements locatifs sociaux privés et publics à 
l'horizon 2025 atteindra un taux de 31, 1 % c'est-à-dire une hausse de 0,3 points par rapport à 2013. 
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Population (source lnsee 2012) · 
· - - - - Cettecoînmune a vu s-apopulatiorn:-onstammérit aùgmenter âEn968 à 2007, -pass~fnt de -189 à 3"58 - --- - --
- --- - --habitants;-Puis;- le-dernier--recensement -/nsee de 2012 fait -apparaître- une -baisse-de -la -population--·----
-- - - ---(335 habitants).--- - ---- ------- --··· -- - ---------,------------~--

La _taille moyènne des ménages diminue, elle s'élève à 2,5 occupants en 2012. Cependant elle est 
___ __ _ _ sup~_rieur~A la _moyen_ne dép~rtementale obsery~~ ~n 2012 qul ~st ~e 2,3. _ _ _ ______________ _ 
----,,------L--a=-tranche-:d'âge-la-=-plus-représentée=est-la_,,_45-59-ans-(25;1-%):-0n-constate-également-~un 

,_ __ _____ vieillissement _en hausse_deJa_population des+ de 60 ans (25,1 % en 2012 contre 19 % en 2006). 

-= ....;;=....-=----=..--=-=--~-=.:.=- -- -- - - ---------· -
- --- -·· -

- - --·- - -- - --· -·-- -- -- --- ----··-----
Logement (source lnsee 2012) 

__ Le nombre total de logements a plus que doublé entre 196_8 et 2012 (passant de 65 à 143 logements). 
--- ---- - 92,5 % des logements sont occupés à titre de résidence principale (132). _ 

·-=-----__:_- _ -:--=-4];7~%-çt~siésid_ences-principales -ont -été~éçlifiée~-entre 1~~9 et 1990-~t -26,6-3-·après- 199_9. _ _ _ ___ ---
-

~-~- _L~sJpgements_s_p_nt _spacieux, en -m_oyenne-]~4-pièces-par_maison et_3 par appartement. Il y __ a un~== __ 
hausse des logements de 5 pièces (102 en 2012 contre 98 en 2007) et une baisse des logements 

---- - - comporta~t ·4 pièces (23 ën-2012 ëoiltre 31 -en-2007f.:-· --- -- - -------··::----=--- -- ------ -- - =------ =--·=·· -- ~·=--=-==~~~-- = 

97,7~ % des logements disposent de-salle de bain avec douche ou baignoire. 48,1 % des logements 
~-=-=---:--_d~-p~ent d'.!HJ_çhauffage central in_divldu_~Le_t_ 20,9 % d'un c~µff~ge_in~jiv_idu~tt_O_l!l~J~ctriqlJ~· ·------~- -

- -- - - En·-2012....,-7- logements-vacants -étaient-comptabilisés sur le territoire communal, soit 5 % du nombre 
total des logements. 

- - Il conviendrait -de · procéder à un recensement physique, pour connaître réellement le nombre de 
logements vacants actuellement. Aucun logement vacant n'était recensé en 1999. 

88,4 °Jo-des résidences-principales:_sont occupées par des propriétaires, 9,3 % par des locataires. Il y . 
-- ·-_--_-- _ a 3-logëments gratuits. Le parc HLM n'est pas représenté. · 

Habitat insalubre ou indigne 
Aucun local sur le territoire communal de FAGNON n'est actuellement visé par un arrêté 
d'insalubrité. 

Aire de stationnement des logements sociaux 

Pour le logement social aidé par l'État, l'obligation de réaliser des places de stationnement estlégalement 
plafonnée à une seule place par logement créé et la commune a la possibilité d'exonérer l'opérateur de cette 
contrain~e (articles L.123-1-13 du Code de l'urbanisme)_ · 

L'obligation de réaliser des aires de stationnement . n'est pas applicable aux travaux de transformation ou 
d'amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat. 

b) Plan départemental d'actions pour le logement des personnes 
défavorisées 

La loi n° 90-449 du 31 mai 1990 dite loi Besson qui vise à la mise en œuvre du droit au logement pour tous, 
traduite au plan local par l'adoption du plan départemental d'action pour le logement des personnes 
défavorisées (PDALPD) a pour objectif principal de développer la solidarîté afin de rendre possible l'accès et 
le maintien des personnes défavorisées dans des logements décents et indépendants 

Le PDALPD est en cours de révision. 

Pour en savoir plus : 
www.ardènnes.gouv.fr/pdalpd-a728.html 
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c) Schéma départemental de l'accueil des gens du voyage 

Conformément à la loi du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage, le département 
des Ardennes-s'est doté, -én 2002, d'un schéma départemental d'accueil auquel figurent obligatoirement les 

·communes de plus de 5000 habitants. En contrepartie de ces obligations, la loi a instauré un système d'aide 
à la réalisation des aires . 

. · - - ---=-Le schéma départemental de 2002 ·-a été -modifié par trois avenants : avenant n°1 du 10 mars 2009, 
- -- -~ =:averfant n°2 du 29 mars 2011 et avenant n°3 du 22 mars 2013. Le schéma est en cours de révision. 
=-==--=---=-==-~ll=conviendra -que-soit ·pris-:-en -compte~ce schéma départemental de l'accueil des gens· du voyage. 

Pour en savoir plus : 
_ _yvvyw.9rdenne3'.gOUV.fr f SChema-departemental-:_d~s-genS-dU-VOyage ___ _ _ 

d) Plan départemental de l'habitat 

La loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006, appelée loi ENL, portant engagement national pour le logement, 
modifiée par la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 et la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011, crée 
l'obligation d'instauration d'un plan départemental de l'habitat (PDH). 

Le PDH est destiné à assurer la cohérence entre les politiques de .l'habitat menées dans les territoires 
couverts par un programme local de l'habitat (PLH) et celles menées dans le reste du département. Les 
articulations entre échelons territoriaux d'une part, entre action sociale et politique du logement d'autre part 
se voient renforcées. 

Le PDH comporte un diagnostic sur le fonctionnement des marchés du logement et définit les conditions de 
mise ~n place d'un dispositif d'observation de l'habitat. Il doit définir des orientations conformes à celles qui 
résultent des schémas de cohérence territoriale et des prQg[C!mrne_s locaux de l:h~bitat. Il qqit ég_C!L~m~_ot 

.. 

--prenare-· éf)- êompfe-- 1.es DësoiflS- défiii1s --par e plan déparfêmentaîpOur -re-ro~~ièmë-nf -deS· -·personn.es ----
défavorisées (PDALPD) et ceux résultant des sorties des établissements d'hébergement. 

Le PDH est élaboré conjointement, pour une durée d'au moins 6 ans, par l'État, le conseil départemental et 
les établissements publics de . coopération intercommunale (EPCI) ayant adopté un P.LH ou délibéré pour 
engager un PLH. 

L'État et le conseil département des Ardennes ont élaboré un PDH qui a pour vocation d'assurer la 
cohérence entre les politiques territoriales et les politiques sOciales, de lutter contre les déséquilibres et les 
inégalités territoriales et de mettre en place un dispositif d'observation de l'habitat. 

La mise en œuvre du PDH s'appuie sur trois orientations majeures : 
- le défi énergétique 

améliorer la performance énergétique des logements privés et lutter contre la précarité énergétique 
poursuivre la réhabilitation t~ermique du parc social 
rechercher l'exemplarité en matière de construction nouvelle 

- le défi du vieillissement 
poursuivre l'adaptation du parc de logements existants à la perte d'autonomie 
proposer une offre nouvelle dédiée aux personnes âgées 

- le défi de la vacance 
remettre sur le marché 140 logements vacants par an 
traiter le parc de logements vacants existants : de la réhabilitation à la démolition 

Le PDH comporte une répartition par secteurs géographiques. Les actions du PDH concernent tous les 
secteurs. Néanmoins, en fonction des problématiques, certains secteurs sont plus concernés que d'autres, 
amenant à cibler d'avantage les aètions territorialement pour parvenir à une meilleur~ efficacité politique. 
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Les objectifs départementaux du PDH sont : 
. 800 logements-nouveaux/an- - · 
: dont 139-remise sur-le marché de -logements vacants/an -- --- - --·----- -

Les objectifs fixés au secteur du Plateau d'Ardenne dont dépend FAGNON sont : 
_ __ -=- ~O_nouve~~Joge_m~nts/_?~ _ ___ _____ _ _ ---·- ________ _ 
= =:-:=-_----:donH 5 -logements=vacants -àrnmettre-sur-=le-=marché .~ -

Ceci représente 11 % de l'objectif global départemental. 

La commune justÎfieréÏ dans le r apport de -prese-nîation du PLU la cohérence de son projet avec fa 
PDH. ----· 

---_ -- ~Pour en savoir plus_:_ --=--=-=---=-~-=-·-=--=-=--------------------_. ____ -=--::.:-::--__ ·-=-=--;- ~-=-=-=--===-
www.arden~~s._gouv.fr/ l e-pq_h_:-gefi_n_itif.:pla_n-_??1_1-:_t:ltQ1L _ _ - _ . ___ _ _ _ __ ___ __ __ _-_:::. __ -· 

eJ 
- - -- -

Opérations programmées de l'habitat 
--

- '-= -~ ~-::..=.~=-- ~~ 

1:-'opération -progr~mmée de l'habitat JQPAt!Uetie_qu~ _qéfinif? d~.ns lé! cfrculair~ d~.J~_-=_119yemID:_e 2-0-or-:: --- -~­
concerne des quartiers ou zones présentant un bâti dégradé, voire indigne, en milieu rural, péri-urbain, ou 

--uFbai A ,--daAs-tel!s-tyF>es-Ele-BeuF§s,-de-vil les-oti d!.a§gl0mér-atiens,-et,s0weA-t-OOflf-rontés-à-=8es-13tléneffi.:èfle-s-~~=­
de vacance de logements, de dévalorisation de l'immobilier, d'insuffisance, quantitative et qualitative, de 
logements, et, enfin, d'insuffisance-des équipements publics et Ut1 de déclin des commerces.- -- - - -- -

Sous l'impulsion et le portage politique de la collectivité territoriale compétente, en lien avec l'Etat et l'Anah, 
- - - l'objectif de l'ôPAH est de remédier à ces situations à- travers une dynamique- de réhabfütation- et=-de 

production d'une offre de logement? et de services, répond-aot aux b_esoins des -population~- r-$_s_Ldente~.LJ9uf -
en préservant la mixité sociale du quartier, en cohérence avec les objectifs du programme local de 
l'habitat (PLH), s'il existe, et du plan local d'urbanisme (PLU). · 

L'OPAH de droit commun se caractérise par : 
la mise en place d'un dispositif d'incitations ouvert aux propriétaires privés, visant la réalisation de 
travaux dans les immeubles d'habitation et les logements · 
l'engagement par la collectivité territoriale d'amélioration du cadre de vie (espaces publics, 
commerce, équipements urbains etc). 

L'OPAH doit s'articuler pleinement avec les documents d'urbanisme, notamment avec le PLU et son 
projet d'aménagement et de développement durables (PADD), dont elle peut être une déclinaison 
opérationnelle. L'OPAH doit, également, s'articuler, le cas échéant, avec les divers documents relatifs à la 
protection et à la mise en valeur du patrimoine, la prévention des différents risques (zones inondables, de 
bruit, etc.). 

Une OPAH de « droit commun », ou « classique » se concrétise par une convention d'une durée de cinq ans 
maximum, qui décline un programme d'actions et précise les engagements réciproques de la collectivité 
territoriale compétente, de l'État et de l'Anah, voire de partenaires complémentaires. 

L'OPAH de revitalisation rurale · (OPAH-RR) concerne des territoires ruraux confrontés à de graves 
phénomènes de dévitalisation et de paupérisation. 

La revitalisation de ces territoires ruraux nécessite la mise en place de projets de développement local 
(économique, social, culturel, touristique, etc.) élaborés à l'échelle intercommunale autour d'un bourg centre 
ou d'une petite ville, et dont l'amélioration de l'habitat, l'offre de meilleurs logements et des actions 
d'aménagement, sont un des leviers essentiels. 

Il n'y a pas d'OPAH engagée sur le territoire communal de FAGNON. 
Pour en savoir plus : 
http://www.anah.fr/fileadmin/programmes/circulaire_opah_pig_novembre02.pdf 
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. ,. 
.f) Contrat de ville 

La politiqûe de la ville est déclinée au travers des contrats ·de ville condus à l'écnëlfe intàrcommu-nâle entre, 
---- d'un·e-- part, -l'État -et ses- élablissements publicsel-d"'aûtrë--part; lescommunes et-éta51issementSpu51ics~e--:-~--=- - :-­

coopération intercommunale à fiscalité propre concernés. Ces contrats sont signés par les départements et 

_ les régi~ms. - :: ~=--·~--·- _____ -=:__ -=~~-~- -----=-=---=--- --=-~-~=-=----=-~=--=- ~ ___ _ 
Sur la base d'un projet de territoire coproduit et partagé à !'.échelle intercommunale-, - les -signataires du- - - --­
contrat de ville s'engagent, dans le cadre de leurs compétences respectives, à mettre en œuvre les actto_ns 
de GFOit commuA concour-ant :à-la-r-éalisation ·des objectifs de la politique -Ge la ville~ - -- ------- - --- --------- --

La loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine prévoit que les 
contrats de vil_le intègrent les actions prévues par l'en~emble_ de~ R.1.êlJS, schémas ou _ç_Q_ntrats visant les 
quartiers prioritaires ainsi que les politiques thématiques-concernées par la politique de la ville, de manière à 
en garantir la cohérence. - - - - - -

Les objectifs spécifiques de la politique de la ville visant les quartiers prioritaires sont pris en considération 
par les plans et schémas de planification en matière d'aménagement, d'habitat, de cohésion sociale et de 
transports ainsi que par les contrats conclus par les collectivités territoriales et leurs groupements, lorsque 
ces plans, schémas et contrats incluent, en tout ou partie, un ou plusieurs quartiers prioritaires de la politique __ 
de la ville et lorsque leur élaboration ou leur révision générale est postérieure à la promulgation de la 
présente loi. - - - - - -

Le décret n° 2015-986 du 31 juillet 2015 fixe la liste des plans, schémas de planification et contrats conclus 
par les collectivités territoriales et leurs groupements prenant en considération les objectifs-de la politique de 
la ville. 

------La-communauté d'agglomération de-Charleville-Mézières/Sedan a signé un contrat de ville « nouvelle 
génération » en juillet 2015. 

Pour en savoir plus : 
www.'ardennes.gouv.fr/IMG/pdf/6juillet_-_Signature_des_contrats_de_ville_cle01 c791.pdf 
www.ville.gouv.fr/?contrats-de-ville-2015-2020,442 

11. Mobilité et déplacements 

a) La voie verte 

La loi sur l'air de 1996, par son article 20, intégré au Code l'environnement, crée les itinéraires cyclables lors 
de création ou de rénovation de voies urbaines. 
Le Schéma national de vélo-routes et voies vertes a été adopté le 15 décembre 1998. 

La loi solidarité et renouvellement urbain (SRU) de 2000 a promu les modes de déplacement moins 
polluants et pris en compte les déplacements vélo et marche-à-pied dans les PLU. 

La circulaire interministérielle du 31 mai 2001 précise les conditions de mise en œuvre du Schéma national 
et sa déclinaison au niveau régional, et propose la création d'une Mission nationale vélo-route et voies 
vertes, concrétisée en janvier 2003. Parmi ses .fonctions, figurent l'examen et la validation des schémas 
régionaux. 

L'arrêté préfectoral n°2008-256 a été pris le 1er juillet 2008, réglementant la circulation et le stationnement 
des véhicules motorisés sur l'itinéraire de randonnée de Montcy-Notre-Dame/Givet, dénommé voie verte 
trans-Ardennes. 

Le territoire communal de FAGNON n'est pas concerné par la voie trans-Ardennes. 
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b) Fluvial 

- -En application des objectifs du-Grenelle de l'envfronnemenl if convient de-fâvorisër les modes économesëf -----·--
- ---- --·-moiïis- Pollua-nts altërnatifs -à- la-r ôillé_:_à ëetfe- fü\ Te prinëTpedef'1niplanlafü5rr a··~ictiVilès·ayant recours a la 

voie d'eau doit être facilité notamment en termes d'accessibilité à un site fluvial de chargement­
déchargement, -de même €1U'il cenvient- c;Je-(3réserver- l-a valerisation ·petentielle de tout espace bien sitl::lé-sur--- ----­

Ta- v-oie -a•eau- env ue-d'e-n- assurer f'ac-ëes-sTbliité-ëf ï;âffectaffon . à Cfes-=activitetefüsages recou rancà-1a voie-· · 
d'eau -(transport et tourisme) ~ · --- -- -- - - - -- - ---::_- -:- -- ·--- .-

~ ----- Le territoire communal de FAGNON n'est_pas concerné.----- ____ -- ·- - ---·-- - - ---:--·---------·~ --- ·- ----------------

c) Ferroviaire 

Le territoire communal de-FAGNON n'est pas -concerné.~~=~-=--= -=="==o-=·---=--=" -=- ---- ~- ------ - - - -=~-0 --··-------· _:....o.--= 

12. Les réseaux numériques 

-a) Radiotéléphonie mobile -
- ·- ·--- -------

Les il}_structions ministériell~s stipulant que ces j nstallations n'entrent pas pans le _service public_ de~ 
télécommUnications, elles ne peuvent donc être assimilées à des ouvrages techniques nécessaires au __ 
fonctionnement des services publics (O.T.N.F.S.P.) ?Ssimilés aux équipements publics. 

- En conséquence afin d'éviter tout risque de contentieux à venir, il est indispensable de prévoir, p-our - - -
-chaque zone, des dispositions spécifiques pour ce type d'équipement au titre des installations 
nécessaires aux services « d'intérêt collectif». 

b) Les communications numériques . 

L'un des objectifs de la loi Grenelle Il est le développement des communications numériques. 

La circulaire Premier Ministre N° 5412/SG en date du 31 juillet 2009 demande aux préfets de région de 
mettre en place des instances de concertation qui permettent aux acteurs locaux de l'aménagement 
numérique de définir une stratégie de cohérence régionale pour l'aménagement numérique (SCORAN) ; 
cette SCORAN étant un préalable à la définition de schémas directeurs territoriaux d'aménagement 
numérique (SDTAN), tels que définis dans la loi n°2009-1572 du 17 décembre 2009, relative à la lutte contre 
la fracture numérique. 

La SCORAN, pour la Champagne-Ardenne, a été approuvée par le conseil régional le 11 juillet 2011. 
Ce document est publié sur le site internet de la préfecture de région. 

En Champagne-Ardenne, chaque conseil départemental s'est déelaré pour élaborer sur son territoire un 
SDTAN. 

Le conseil départemental des Ardennes est maître d'ouvrage du SDTAN des Ardennes qui a été 
approuvé le 14 février 2014. Celui-ci a fait l'objet d'une mise en jour approuvée le 13 mars 2015. 

L'article R.123-9 du Code de l'urbanisme, permet l'introduction d'un article 16 dans le règlement des PLU sur 
« les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière 
d'infrastructures et réseaux de communications électroniques ». · 
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Dans le cadre du diagnostic du rapport de présentation, il conviendra de préciser les conditions de 
-- --- - Clèsserfifexistantes ot:f â venir; concernant les liaisons électroniques et numériques. Ce diagnostic 
-- --··--- - --permettra- d'identifier- s'il existe-des zones de non couverture, et de définir dans le PADD, une 
-~~-~-=·-~orientation~ générale -co~cernant -les-eommunications numériques (article L.123-1-3 du Code de 

l'urbanisme). 

---=---- _ -·~uffe-~-réflëxion =-plffs--:=-approfondiê -pourra - être- menée - au ~- niveau ~~des- OAP - (par --exemple~ assujettir~ 

l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, à la réalisation des infrastructures nécessaires). 

~~="""-~.::ë.-::o~ -~:.::::Cette analyse se fera en lien avec-le SDTAN, dont une présentation est consultable sur le site internet 
- -du conseil départemental. -- - - -- --- - --

__ _ ______ .Données concernant la couverture internet de FAGNON : 
- --- ---- - -- ---" ADSl : -il n'y a pas-de nœud de raccordement ADSL installé dans la commune de FAGNON. Les 
'--;---~----. - lignes-téléphoniqu-es--aes_:habitants-sont-raccordées à un ou plusieurs centraux sitUés dans les villes 

avoisinantes. 
-=:::----= --·--Fibre optique : la commune de FAGNON ne dispose pas encore de réseaux FTTH ou FTTLa. 

Wimax ·: aucun réseau Wimax ne couvre la commune de FAGNON. 

-Pour en savoir plus : 
------ -- ---http://www.cg08.fr/amenagement/amenagement-numerique/schema-damenagement-numerique 

h_ttp://~. ariase.com .fr 

13. __ Climat - air - énergie~~~-~_---=-=-=-~--=-=--

a) Les énergies renouvelables -

Le schéma régional éolien, le schéma régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables et le 
schéma de développement des énergies renouvelables des Ardennes sont consultables sur le site internet 
des services de l'Etat. · 

Pour en savoir plus : www.ardennes.gouv.fr 

b) Plan climat air énergie régional de Champagne-Ardenne 

La région Champagne-Ardenne s'est engagée dans la mise en œuvre du plan climat air énergie régional 
(PCAER), qui définit les orientations stratégiques du territoire en matière de réduction de la consommation 
énergétique et des émissions de gaz à effet de serre, d'amélioration de qualité de l'air et de développement 
des énergies renouvelables. · 

Le PCAER a été arrêté par le préfet de région le 29 juin 2012. 

Les orientations du PCAER permettent de répondre à six grandes finalités : 
réduire les émissions de gaz à effet de serre d'au moins 20 % d'ici à 2020 
favoriser l'adaptation du territoire au changement climatique 
réduire les émissions de polluants atmosphériques afin d'améliorer la qualité de l'air, en particulier 
dans les zones sensibles 
réduire les effets d'une dégradation de la qualité de l'air sur la santé, les conditions de vie, les 
milieux naturels et agricoles et le patrimoine 
réduire d'ici à 2020 la consommation d'énergie du territoire de 20 % en exploitant les gisements 
d'économie d'énergie et d'efficacité énergétique · 
accroître la production d'énergies renouvelables et de récupération pour qu'elles représentent 45 % 
(34 % hors agro-carburants) de la consommation d'énergie finale à l'horizon 2020. La Champagne­
Ardenne, possédant d'importants atouts en matière de production d'énergies renouvelables et ayant 
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Vous veillerez à ce que le règlement de votre PLU n'ait pas pour effet d'interdire l'installation de 
- --- - - systèmes domestiques-sol~ires-thermique_s_ ou photovoltaïques ou tout autre dispositif itldiVidüercte- -
___ ----production--d~énergie--renouvelable,---l'utilisation -·en -façade - du - bois - ou - -tout- autre-- matériau--·-----­
- -------renouvelable--permettant- d!.éviter- des- émissions de gaz à effet de serre ou la pose-- de--toitures -

végétalisées ou retenant les eaux pluviales. 

---------- - - · ----- - -·- --·- - - - - - ----------------- · -- -- ----- --- ~ -- - - - - - ---- ----- - -- --- - - - -- --- - - ---- -

14. Agriculture 

a) Préservation des terres agricoles : -enjeux 

L'observation de la consommation des espaces agricoles en France fait ressortir que, tous les 7 ans, 
l'équivalent de la surface d'un département français moyen disparaît pour des raisons d'aménagement et 
d'urbanisme. Cette observation montre également que ce rythme a tendance à s'accélérer. 

La terre agricole est non renouvelable et tm.1te surface consommée restera indisponible poul'" des usages de 
production alimentaire oU énergétiqUe alors qûe les. besoins croissent de plus en plus vite, non seulement au 
niveau national mais aussi au niveau international. 

Dans le département des Ardennes, cette consommation est relativement, au nombre d'habitants, assez 
forte. Par ailleurs, aucune croissance démographique n'est enregistrée dans le département. Ainsi, les 
extensions urbaines créées conduisent fréquemment à une désertification des centres bourgs avec, 
corollaire inévitable, one disparition des services (commerce de proximité, école, transport en commun ... ). 

Le projet de planification urbaine que vous menez devra prendre en compte ce contexte particulier et devra 
privilégier la reconql!ête du bâti_existant ou des friches urbaines avant d'envisager des projets d'extension 
urbaine. Si ces extensions se révélaient nécessaires, elles devront être définies avec une densité suffisante 
pour assurer une consommation mesurée des espaces agricoles. Cette densité est, par ailleurs, gage du 
meilleur usage des finances publiques, pour l'aménagement et l'entretien des réseaux, et contribuera à la 
préservation des services et paysages de votre territoire. A contrario, le modèle pavillonnaire est largement 
critiqué en ce qu'il banalise les espaces et paysages, est très consommateur d'espace, ne répond pas aux 
problématiques de la diversité de l'habitat (surface et typologie) et s'avère particulièrement coûteux pour la 
collectivité. Il existe des exemples d'urbanisation alternative assurant un développement urbain maîtrisé tout 
en apportant l'intimité et l'espace dont chacun pourrait vouloir bénéfider. 

b) Charte foncière du département des Ardennes 

Le 21 juin 2013, l'État, le conseil départemental, les trois chambres consulaires (CCI, CMA, CA) et les deux 
associations des maires (AMDA, UNIMAIR) ont cosigné la charte foncière du département des Ardennes. 

Ont depuis lors signé la charte foncière : 
la communauté de communes des « Crêtes préardennaises » 
la communauté d'agglomération « Coeur d'Ardenne » 
la communauté de communes « Meuse et Semoy» 
le Parc naturel régional des Ardennes. 

Document fédérateur, cette charte propose aux acteurs publics de l'aménagement, une stratégie cohérente 
de développement du territoire et d'utilisation rationnelle du foncier pour permettre aux Ardennes de se 
développer en _préservant les espaces agricoles et naturels. 

Elle a été validée par les membres de la commission départementale de la consommation des espaces 
agricoles (CDCEA). 

Cette charte part de deux constats .nationaux : 
la perte du foncier agricole et naturel est équivalente à la surface d'un département tous les sept ans 
l'artificialisation des sols se réalise à 80 % aux dépens des terres agricoles. 
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déjà créé une dynamique, pourra dépasser les objectifs nationaux (le schéma régional éolien 
s'inscrit dans ëet objectif). 

- - ------Pour -en savoir plus-: - - - - - - -- - - - -- - -- -- -
www.champagne-ardenne.developpement-durable.gouv.fr / Energie Air Climat / Plan Climat Air Energie 
Réglgnal 

E_n c~ qu!_co__!l~erne la qualit~ de l'air, la commun~ de FAGNON ne se situe pas en zone sensible pour 
les polluants suivants : dioxyde d'azote (N02

) et poussières (PM10). · 

====----====-cepënaant,-=1e-=P1:u-=aoit-fespecter les=principes- legaux-fixés - par -1e-coae=ae1'ürbanisme- en~so_n _a-rticle--o--::-_:_ --· - _-__ .::;____ -
L.121-1 et notamment assurer la préservation de la qualité de l'air. 

L'article L.111-6-2 du Code de l'urbanisme prévoit que les autorisations d'urbanisme ne pourront plus 
_s'opposer _à l'utilisation __ de certains matériaux, procédés_ o_u_ dispositifs écologiquem_eot performants, sauf ______ _ 
. dans certains secteurs protégés ou dans des périmètres délimités par délibération du conseil municipal. 

L'article R.111-50 du Code de l'urbanisme, les matériaux,-procédés et dispositifs concernés. Il s'agit: - - -­
des bois, végétaux et matériaux biosourcés utilisés en façade ou en toiture 
des systèmes de production d'énergie à partir de sources renouvelables, lorsqu'ils correspondent 
aux besoins de la consommation domestique des occupants de l'immeuble ou de la partie 
d'immeuble conc~rnée. Un arrêté du ministre chargé d~ rurbaniSQie précise les critères 
d'appréciation des besoins de consommation précités 
des équipements de réëupération des eaux de pluie, lorsqu'ils correspondent aux besoins de la 

- consommation domestique des occupants de l'immeuble 01.;J de la partie d'immeuble concernée -­
des pompes à chaleur 
des brise-soleil. 

Par ailleurs, le décret n°2012-290 du 29 février 2012, relatif aux documents d'urbat=lisme et pris pour 
l'application de l'article 51 de la loi n°2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture et de la 
pêche, a modifiée l'article R.123-9 du Code de l'urbanisme, permettanf ainsi l'introduction d'un article 15 
dans le règlement des PLU sur« les obligations imposées aux constructions, travaux, installations 
et aménagements, en matière de performances énergétiques et environne[rJentales ». 

D'autre part, les articles L.128-1 et 2 du Code de l'urbanisme précisent les dispositions favorisant la 
performance énergétique et les énergies renouvelables dans l'habitat. 

Dans les zones urbaines ou à urbaniser, le règlement peut autoriser un dépassement des règles relatives au 
gabarit résultant du PLU dans la limite de 30 % et dans le respect des autres règles établies par le 
document, pour les constructions faisant preuve d'exemplarité énergétique ou environnementale ou qui sont 
à énergie positive. Ce dépassement ne peut excéder 20 % dans certains secteurs. 

Le règlement peut prévoir de moduler le dépassement sur tout ou partie du territoire concerné de la 
commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale. Il peut être modifié dans les 
conditions prévues à l'article L.123-13-3 afin de supprimer ce dépassement dans des secteurs limités, sous 
réserve d'une justification spéciale motivée par la protection du patrimoine bâti, des paysages ou des 
perspectives monumentales et urbaines. 

L'article R.123-13 du Code de l'urbanisme précise que les annexes indiquent, à titre d'information, sur un ou 
plusieurs documents graphiques : 

les secteurs où un dépassement des règles du PLU est autorisé en application des articles L.123-1-
11, L.127-1, L.128-1 et L.128-2 
les périmètres délimités par une délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent dans lesquels le premier alinéa de 
l'article L.111-6-2 ne s'applique pas. 
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Or, l'artificialisation des sols est un processus irréversible et le foncier est un des outils de production 
indispensable à l'activité agricole. Les phénomènes d'étalement urbain et de mitage déstabilisent les 
exploitations agricoles. Ils fragilisent leur transmission. La perte de surface de production a une incidence 
directe sur la viabilité économique des exploitations et plus largement sur l'économi_è agricole. 

Par ailleurs, l'artificialisation des sols transforme les paysages, réduit les capacités de rétention des eaux 
pluviales et nuit à la biodiversité. 

Ainsi, la charte foncière doit permettre de : 
•----favoriser la concertation entre les acteurs-concernés 

s'entendre sur des engagements qui font l'unanimité 
anticiper et planifier l'occupation du territoire 
assurer l'équité de traitement des projets 
sensibiliser largement tous les acteurs du département. 

---- Elle-se-traduit en engageme-Flts: - ---- - --- ·-- -- - -- - - ------
maîtriser l'urbanisation des èommunês sans document d'urbanisme -

___ • __ m_aîtrise r_ Lu_rb_aoisation_ d_es_ç___ornmu_r1es_dan~le cadre @_dQcuments_d'urbanis_me_ _____________ _:__ "--------- ____ _ 
clarifier les règles de construction en_ zon~ agricole · _ __ -~~-= __:=---__-_ 

____ ____ __!~_e_n_c_ourageLLa_co_mdJnatLon_des _proj_e_ts_ de_ zuo__es__c:LactL\lüas_ p_ouLwie_OJeilLe~ure_a1trac_ti_\l_ité_d!!-------
------ ---- -- --- --territoire - -------- - - - -- ---- - --------

promouvoir la charte foncière 
suivre et évaluer la charte foncière. 

- -

Les signataires de la charte expriment leur volonté commune de considérer le foncier comme un bien _ -=_ 

rare qu'il convient de protéger en maîtrisant-sa--consommation : Ils s'engagent donc -à en promouvoir-----

___ un!_gesti~n économ~ __ e!___el~~~!!~: -~--=--~ ________ - =-=-=----==-~-==~--=~-------
-- - Chaqüe commune, chaque intercommunalité, peut adhérer à cette charte. 

Pour en savoir plus : 
www.ardennes.chambagri.fr/pour-votre-exploitation/charte-fonciere-du-departement-des-ardennes.html 

c) Diagnostic agricole 

L'activité agricole sera prise en compte dans le diagnostic que devra comporter le rapport de présentation du 
PLU. 

Il est demandé aux collectivités de réaliser un diagnostic agricole pertinent pour analyser l'impact du 
projet sur l'agriculture. 

La mise en place d'un document d'urbanisme peut avoir un impact ·préjudiciable sur cette activité et sur 
l'équilibre des territoires et des paysages qu'elle entretient. Pour s'assurer d'un développement harmonieux 
et équilibré, les caractéristiques de l'activité agricole communale doivent être connues et analysées. 

Ce diagnostic agricole est pour la commune uh outil d'aide- à la décision, pour orienter ses choix de 
développement et de protection en fonction des enjeux agricoles qui auront été identifiés. 

Il a pour objectifs de : 
dresser un état des lieux des caractéristiques de l'agriculture 
identifier et prendre en compte les enjeux pour l'agriculture. 

G~ide d'élaboration d'un diagnostic agricole proposé 

- méthode d'investigation : 
prospection terrain sur la commune 
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recueil d'informations en complément des sources existantes auprès des exploitants ayant leur 
-siège -d'e)("ploitatrôff_el_ /_ou--un --oâfiment -sur- la conîm-uf'ië :- questionn-aTre,- organisalfonà'une -- --· ---

--- --- ------ réunion. :-:- -- - - - -- -- ---- -- ---- --- --- - ---- ------ --------

- --- . ~~diagnostic -itératif en -fonction de l'avancée-du-projet-communal 

- informations à recueillir : _ _ _ ____ _ 
-_--_-·-_-_, - -,- .-__ -, -. - --polas~ër;-dynamisme -ae-=l'activité -=-agriëole-- de -ia -tomrilune :-=-ri-omore-- d'exploitatiohs -:_-co-ncernëes-, -.:::-- -
-=..:-:=--= _::::_:_ --=----=--_::.:nombre d'emplois_liés à ces exploitations, nombre d'exploitations ayant une activité de diversification 

_ __ -~ ____ agricole (vente directe, ... }, modes de production spécifiques (Bio, MAE, ... } 
,::_:--=:::._,-::: -~--_:---:_-=-- = • =-=-- sites =-d'exploitation --existants--et surfaces agricoles : localisation des sièges et bâtiments 

d'exploitation, utilisation de ces bâtiments, localisation des parcelles stratégiques pour les 
-~--- - :- :-- ------::----:-::--::-:---: exploitations, surface -agricole -utile par exploitation, localisation du parcellaire agricole autour des 

' zones urbanisées, mode- de faire~valoir, types de productions, statut selon la réglementation 
sanitaire, les habitatio-ns d' exploitants agricoles,- les habitations et locaux de fiers à proximité -des 

-_ -- sites agricoles - - --
''=- - -=- ,--- ,.., =------• 0 ·projets agricoles=et perspectives d'évolution pour préserver les sites en devenir : localisation et type 

de projets (construction, installation, diversification, .. . } 

- analyse et diagnostic: 
-~_:--==-- -=--=--J'.analyse __ des __ données et Jes~propositions .argumentées seront accompagnées d'un rendu cartographique 

-- ------ - -,--afin -de --guider--l'établissement- d'un-zona·ge -d'urbanisme adéquat, permettant la préservation des activités 
agricoles .Jdentifiées ~ - - ~ - - -

Il y aura lieu, outre une analyse de la consommation de l'espace agricole : 
de décrire précisément l'activité agricole de la commune en précisant sur une cartographie les 

_ --=-- ---=-- ---~ ~- ___ -------=- ___ divers enjeux_de préservation du potentiel agricole et de ma!ntien d'exploitations pérennes 
---=------ ~---= _ d'identifier_les menaces qui pèsecaient sur les espaces agricoles 

de disposer d'une carte des exploitations en repérant les bâtiments à protéger. ____ ---~ =~~=~=~=-=---- __ _ 

Pour en savoir plus: 
La fich·e action D ·de la charte foncière du département des Ardennes « réaliser un diagnostic agricole 
pertinent pour analyser l'impact du projet sur l'agriculture » est consultable sur le site internet suivant : 
www.ardennes.chambagri.fr/uploads/media/Fiche_action_D _2014.06.12_finalis%C3%A9e.pdf 

d) Données concernant la commune 

La chambre d'agriculture demande la prise en compte des sites existants et des projets de développement 
des exploitations présentes sur le territoire communal. 

Elle met l'accent sur l'attention à porter sur les exploitations agricoles _ présentes sur le territoire communal 
comme le recommandent les dispositions de la loi SRU sur la pérennité des entités économiques et l'article 
L.121-1 du Code de l'urbanisme sur la préservation des espaces agricoles. Leur protection permet d'assurer 
leur développement. 

La commune de FAGNON compte 4 explo.itations agricoles d'élevage : 
EARL du Val d'Ecogne : soumis à déclaration - élevage de 55 vaches 
EARL Jacquemart : soumis à déclaration - élevage de 55 vaches 
EARL Fesson : soumis à déclaration - élevage de 90 vaches et un stockage de 2000 m3 de 
fourrage 
M. JUSTINE Frédéric : soumis à déclaration - élevage de 64 vaches 

Ces exploitations sont des installations classées pour la protection de l'environnement, soumises à 
déclaration. 

) 

Autour de ces bâtiments une distance de recul de 1 OO mètres est obligatoire pour les habitations des tiers, 
les locaux habituellement occupés par des tiers, les ~tades ou terrains de campings ainsi que les zones 
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destinées à l'habitation par les documents d'urbanisme opposables au tiers compte-tenu des règles de 
réciprocité amenées par l'article L.111-3 du Code rural. 

Pour les exploitations relevant du règlement sanitaire départemental (RSD), la distance de recul obligatoire 
est de 50 mètres. 

-::·-=----- - ----- --- --La--commune--se--rapprochera -de-la chambre -d'agriculture et de la direction départementale de la cohésion 
_____ sociale .et _de la protection _des __ populations (DDCSPP) afin d'obtenir de plUs amples renseignements sur 

l'activité et les exploitations agricoles sur son territoire. 

e) Recommandations pour réaliser le zonage du PLU 
Il conviendra : 

qe réserver un classement en zone A pour les sites d'exploitation agricole qui ne se situent 
-- --- -- - pas à l'intérieur-de-l'urbanisation - ; -~ --~- - - -- --- - - - ------ -----------

de réserver p·référentiellement un classement en zone A des terrains dont la vocation agricole f- -···- -~--estavérée.;------ --- - --- ----------- ---- - ---- -------- -------:------ -- ------- ___ . _ 
_ --:- _ - -~- = - ---_ d~ _proscrire l'~xj~nsion -des -zones d'urbanisation vers le~ sites d'élevage situés en dehors _ 
---~- de l'agglomération-et déjà situées à plus .de 1 OO mètres-des-habitations actuelles ; ---- ________ _ 

_ _ _ _ - de-proscrire-1es-zones-:-d~urbanisation en direction du seul angle de développement d'un site - - --- - ---

r 

agricole ; _ · 
-~- - -- - · -- --que le .règlement-des autres -zones que la zone A, dans lesquelles se ·situerait un bâtiment 

agricole,_ per_mette au minimum les extensions, aménagements, modifications et 
· reconstructions de_:_ces installations agricoles existantes; 

- _d'être vigilant au_règleQJent des sous-secteurs de la zone A s'il en existe. Les_ e)CpJoU:ations OLL 

1------- - - - - --bâtiments-ag-ricoles-situés -dans un tel sous secteur ne devront pas être pénalisés ou bloqués 
dans leur développement par les prescriptions du règlement. · - -- ---------- -- -

15. Gestion de l'eau 

La loi sur l'eau du 3 janvier 1992, modifiée par la loi sur l'eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 
2006, s'inscrit dans le cadre d'un renforcement de la politique de · l'environnement, tant au niveau 
communautaire que national. Elle a notamment _pour objectif d'assurer et de réhabiliter la qualité des eaux 
du territoire. 

Les principes fondamentaux en sont la reconnaissance de la valeur patrimoniale de l'eau, le respect. de 
l'équilibre des écosystèmes aquatiques, des zones humides et de leur richesse spécifique, l'adéquation de 
toute opération ou projet dans le domaine de l'eau. · 

Le SDAGE du bassin Rhin Meuse adopté le 27 novembre 2009 fixe pour l'ensemble du bassin les 
orientations fondamentales de gestion équilibrée de la ressource en eau ainsi que les objectifs de qualité et 
de quantité des eaux. 

Créé par la loi sur l'eau du 3 janvier 1992, le SDAGE a une porté'e juridique. Il établit un état de santé de 
l'eau et des milieux aquatiques : examen des différents aspects de la gestion des eaux, objectifs de qualité. 

Le PLU doit être compatible avec les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en 
eau et avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par le SDAGE (article L.111-1 ~1 du Code 
de l'urbanisme). 

Le PLU doit présenter dans ses annexes sanitaires la situation existante et la situation projetée prenant en 
compte les objectifs de développement de la commune pour ce qui concerne, l'assainissement eaux usées 
et eaux pluviales, le réseau d'eau potable, les ordures ménagères et la voirie. Le règlement d'urbanisme doit 
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définir pour chaque zone les modalités de desserte des parcelles par chacun de ces réseaux et voirie. 

Le PtU prévoit des capacités de construction pour la satisfaction des besoins présents et futurs en 
---- ---- -matière d'habitat, d'équipements--publics, d4lc-tiv-ités-économiques-, sportives, -cultul"elles-~u -d.!.i-ntér-êt--·--­

général en tenant compte de la gestion des eaux. En particulier, il détermine les conditions_ 
permettant de préserver la_ qualité des ~~u~. 

a) Assainissement 
- - - - --- - ---- - - --- - -- - ------------------ ----- ·----- --- ------·-----------

Le décret 94-469 du 03 juin 1994 impose aux communes la réalisation d'un zonage de leur territoire; 
distinguant notamment les secteurs relevant de l'assainissement collectif de ceux relevant de 
l'assainissement non collectif (autonome ou se111i-groupé). Ce zonage doit faire l'objet d'une consultation 
publique dans les mêmesformes que les PLU (article R.123-19 du Code de l'urbanisme). 

L.:a commune-de-FAG_NON ne dispose pas d'un zonage d'assainissement, cependant celui-ci est en 
cours de réalisation. -

-~--'-:~--- 11 -conviendra~de-faire-figurer-ce-zonage--comme partie intégrante du PLU et -non-seulement comme 
______ _annexe_sanitaire.-(art.L123-1-du _Code_de 1'-Urbanisme), de tirer les conséquences de ces études dans 
-- -------- le -règlement du -PLU-(taille des-parcelles,-activités raccordables ... ). Il conviendra également de veiller 

- -- ---:- --- à-ia--coh'fpatibilite entre le zonage du-PLU et celui de l'assainis-sement. · -

Dans le zonage des écarts en non collectif, un avis de bonne conception du dispositif, rendu par le 
SPANC devra être joint à -tout dépôt de demande de permis de construire ou d'aménager (article 159 

___ -__ ~~- __ ...=-de -la _ loi_n~2010 ::788 du -12 juillet-2010 -dite «Grenelle Il» et article R.431-16 du code de l'urbanisme). 

--_-----=-ces -prescriptions-devront-apparaître-dans le règlement au niveau--des futures zones à urbaniser, soit 
--raccordement au réseau collectif soit dispositif d'assainissement non collectif. 

b) Maitrise du ruissellement 

L'article L.2224-10 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) fait également obligation aux 
communes de : 

définir les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols pour 
assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement. 
définir les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage 
éventuel et, si nécessaire. le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution 
qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs 
d'assainissement. 

Dans cette optique, il est souhaitable: 
d'introduire dans le PLU la figuration des écoulements sous forme de cartographie des 
thalwegs; 
de préconiser la mise en œuvre de techniques de maîtrise de ruissellement (rétention et/ou 
infiltration) lors de la réalisation d'aménagements groupés (lotissements) ou d'équipements 
publics (voiries, parking) ; 
de réserver les emprises au sol permettant la réalisation d'ouvrages de rétention avant rejet. 

Le règlement du PLU devra prendre en compte le traitement des eaux pluviales pour les projets 
d'urbanisme (soit un traitement à la parcelle ou par un réseau de collecte communal). 

c) Alimentation en eau potable 

En application de l'article 31 du décret n°89-3 du 3 janvier 1989, relatif aux eaux destinées à la 
consommation humaine à l'exclusion des eaux minérales naturelles, modifié par les décrets du 10 avril 1990, 
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du 7 mars 1991 et du 5 avril 1995, « les installations intérieures d'eau ne doivent pas pouvoir, du fait des 
cohditions de leur utilisation et notamment à l'occasion de phénomènes de retour d'eau, perturber le 
fonctionnement du réseau auquel elles sont raccordées ou engendrer une contamination de l'eau distribuée. 
Ces .installations ne peuvent, sauf dérogation, être alimentées-par une eau issue d'une autre ressource ». 

Lorsque le raccordement au réseau public d'adduction d'eau potable est impossible, l'usage d'un puits privé 
pour l'alimentation humaine des particuliers reste possible et se trouve soumis aux dispositions du Code de 
la santé publique. Cependant, conformément à l'article R.111-11 du Code de l'urbanisme, les dérogations à 
l'obligation de réaliser des installations collectives de distributions d'eau potable peuvent être accordées à 
titre exceptionnel, lorsque la grande superficie des parcelles 9u la f~_ible d~nsité des constructions ainsi que 
la facilité d'alimentation individuelle font apparaître celles-ci comme nettement plus économiques, mais à 
condition que la potabilité de l'eau et sa protection contre tout risque de pollution puissent être considérées 
comme assurées. 

La création des puits à usage domestique ou bien à usage alimentaire (<1000 m3/an) est autorisée par le 
maire après avis favorable obligatojre de l'ARS en application du règlement sanitaire dépfütemental. L'usage 
familial q'un puits à des fins alimentaires est soumis à déclaration auprès du-préfet. Le dossier comporte au 
·minimum une analyse montrant la potabilité. (cf arrêté du 17 décembre 2008, joint en annexe). 
Le puits doit être implanté à_une-_distance ~de_35_m_de to_ute~s_o_uLce d_e_ pullutiun._La_Légtem_eotatino _de_ 
l'assainissement autonome (arrêté du 6 mai 1996) fixe également une distance de 35 m entre le dispositif 

______ d'~pur_atign d~~~_au)5: 11sées__§_t l~~J~_uits _u@s~s_pQ_uf l'Çt!irn~n_tatioo_l1LLnJain~ =-- __________________ _ 

-- ----- --- --La commune -de-FAGNON -est alimentée en eau destinée à la consommation humaine par le SIAP de 
la PREZIERE qui achète lui-même l'eau à la .Communauté d' Agglomération Charleville-Mézières -
Sedan. L'eau desservie est de bonne qualité. 

--- ---------Le- territoire --communal - est -concerné --par -le périmètre de protection éloigné du captage de la 
-_-o. - -- -commune de :::THIS. Cette ressource fait l'objet d'un arrêté de déclaration d'utilité publique (DUP) en 
= -- --- date d-u Q9_/09/99, cféîimitanf des périmètres-de protec~jon ~e Ç_aptage_. -_- -- - - -- - - - - ~~~--------

Dans le PLU: 
-L'annexe sanitaire devra comporter les éléments suivants : 

plan des réseaux et synoptiques de fonctionnement ; 
descriptif des ouvrages et du fonctionnement actuel et à venir par unité de distribution ; 
démonstration de l'équilibre entre ressources disponibles et besoins à satisfaire à l'échéance 
du document d'urbanisme ; 
~n cas d'insuffisance des ressources actuelles : présentation des alternatives, · des études 
prospectives, échéanciers, etc ... ; 
capacité des infrastructures de distribution (réservoir, réseau, etc ... ) à satisfaire à -J 

l'augmentation de la demande sur les secteurs à urbaniser ; 
bilan sur la qualité de l'eau et, si améliorations à apporter : présentation des travaux 
d'amélioration du réseau, traitement, etc ... 

Dans un souci sanitaire, le développement de l'urbanisation devra être subordonné à la prise en 
compte des aspects qualitatifs et quantitatifs liés à l'adduction en eau potable assurée par la 
commune. 

16. Patrimoine Archéologique 

·Conformément à la loi n°2001-44 du 17 janvier 2001, _relative à l'archéologie préventive, modifiée par les lois 
n°2003-707 du 1er août 2003 et n°2004-804 du 9 août 2004 et les décrets d'application qui en découlent, la 
direction régionale des affaires culturelles (DRAC) - service régional de l'archéologie - demande que lui 
soient communiqués pour instruction : · 

pour les secteurs sur les sites et dans un périmètre de 1 OO mètres autour : tous les dossiers de 
demande d'autorisation de lotir, de permis de construire, de permis de démolir et des installations et 
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travaux divers affectant le sous-sol sur 500 m2 et plus. 

pour les secteurs sensibles et dans un périmètre de 1 OO mètres autour : - tous les dossiers de 
demande d'autorisation de lotir de permis de construire, de permis de démolir et-des installations et 
travaux affectant le sous-sol, sur une surface de 2000 m2 et plus. 

pour le reste du territoire de la- commune, les dossiers_ de demande affectant le sous-Sbl sur une 
surface de 1 O 000 m2 et plus. 

Une (e_cievance d'ar c_h_éoJogLe préven_tive_,J ssue_ des loi~_ susvis_ées, il_été instituée, sous c_e_etaine_s_c_o_nditiorJs, 
pour tout ptojet de 1000 m2 et plus de surface hors œuvre nette sur des terrains de plus de 3000 m2 ou plus. 

Par ailleurs, la DRAC souhaite être saisie pour_ l'instruction préalable des dossiers concernant les projets 
soumis à études d'impact eUou enquête publique (remembrements, routes, installations classées, etc.), afin 
que les interve_ntions nécessaires puissent être effectuées en amont de ces travaux. 

Le règlement dü PLU -mentionnera- explicitement les textes -qui constituent le cadre législatif ___ ~t _ ~ ____ _ 
réglementaire de protection du patrimoine archéologique-:- - -

- - - -- -=- -- L~LD~2!)01-~-~-u.::17::-iruJvier_2001, relativ_e_àJ'arché_9logLe p~_\/eotiv~,_modifiée_ par ~s_lq_is_IJ~2_Q_Q~~ -
1-----------7-07--Clu -1er-août -2003-etn~2004-804-du -9 août 2004 et les décrets d~application-qui en -découlent -;----­
f-- - - to-i=-du=2z- s-e-ptemb-re __ 194t=(validée=eLmodifiée = par_ l'ordonnance du- 13=_ septembre-=-1945)~ ;--=---=-==== 
---- - - - ---- particulièrement ses articlës 1 (autorisation de fouilles) et 14 (découvertes fortuites) ; 
- - -- - - - --Loi -du jS:--juillet-1980-(articles 322.1et322.2 du nouveau Code pénal) relative à la-protection des-~-- ~7.---

. collections - publiques contre les actes de malveillance (dont destruction, détérioration --de -- - -- -
· --- - yestiges archéologiques ou d'un terrain contenant des _vesjiges archéologiques)_; _ ____ - =~-=::__::_.:: _ ___:::__::~=~ 

Loi n° 89-900 ciu 18 décembre 1989, relative à l'utilisation des détecteurs de métaux et son décret 
-- --~--- -- d'application-n<>.91-787-du 19 août-1991-;------·---- -- ----

---- ---Article- R:111.;-4- du--Code--de- ·l'urbanisme-··-(permis -- de- construire ··et prescriptions- d'ordre 
archéologique). 

17. Paysage, urbanisme, qualité du bâti, patrimoine 

a) Paysage 

La loi du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages réaffirme dans son article 3 la 
nécessité de prendre en compte les paysages et intègre une nouvelle dimension dans la conception de leur 
préservation. -

L'élaboration du PLU devra intégrer la présentation de la qualité des paysages et de la maîtrise de leur 
évolution. Il conviendra de formaliser un projet de paysage en procédant au recensement des espaces, sites 
et éléments structurant les unités paysagères, et d'en réglementer le maintien de façon motivée. 

Les articles L.123-1 et suivants du Code de l'urbanisme dotent le PLU d'une structure lui permettant 
d'assurer la prise en compte des paysages comme éléments essentiels de la qualité de vie et du 
développement économique et touristique des territoires : le projet d'aménagement et de développement 
durables. Le PADD devra fixer des orientations prenant en compte ces différents enjeux. Les dispositions 
retenues devront être traduites dans le règlement et ses documents graphiques. 

~ Étude paysagère FOLLEA I GAUTIER 

Afin de vous aider dans cette démarche, la direction départementale des territoires tient à votre disposition 
l'étude « Les Ardennes : vers une politique du paysage » de juin 2000 réalisée par le cabinet 
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FOLLEA/GAUTIER. Cette étude présente les fondements et enjeux des paysages ardennais et formule des 
grandes orientations. 

Elle est disponible en ligne st:Jr-le site internet-des services-de l'État 08 : 
http://www.ardennes.gouv.fr/etude-des-paysages-ardennais-a1318.html 

~ Répe.rtoire paysager 

La direction départementale des territoires tient à votre disposition un répertoire paysager élaboré sur la 
période 1999-2001 par le service départemental de l'architecture et du patrimoine (SDAP). 

_Les_enjeux.paysagers et architecturaux sur FAGNON sont les suivants (voir fiche ci-jointe) : 
- éléments intéressants : arbres du cimetière 

----- ---',=~- -éléments -discordants .~ ~ferme-sur-versant, les couleurs, volumes et -formes des constructions 
récentes · 

_ -- - espaces publics à retraiter (trop urbain et sans qualité) 

Ce constat est, bien sûr, à réactualiser. 

~ -Atlas tégi-onal des paysages - - -~-=- ------------. ---~-=----.-- ---- -_-·-----~__:: -:.__·-=---~~~---

-

En 2003~ la - DIREN et le conseil régional de Champagne-Ardenne ont réalisé--un atlas régionâÏ- des- -.---- -
paysages. Ce document identifie et décrit des unités de paysages ruraux et les paysages des principales_ _ 
uniîès -urbaines- régionales. ·11 -met à la disposition- des ad~urs l ocaux Ün-ensemble -d_~. donneeset d_e-=-~-~--
recommandations pour les aider à r~staurer _Q.U jn~tfre_ en valeur leur paysage. _ - ·-~ --=-=---=--~--~-~ 

-=----==::----L:e:-ierritoire·-=--communal- de--FAGNON- se-- situe dans l'unité « Crêtes Préardennaise» des Pays 
Ardennais (voir fiche ci-jointe). 

Les enjeux du paysage pour cette unité sont: 
Maintenir l'équili~re actuel entre les surfaces agricoles, les surfaces boisées, et les haie~. · 
Lors de la transformation des prairies en terres labourables, éviter la suppression totale du 
maillage de haies afin de conserver l'impression de trame arborée. 
Intégrer les no~veaux bâtirl)ents agricoles situés én- pé-riphérie des villages au contexte local. 
Maintenir le principe des extensions de villages dans la logiqùe de l'urbanisation existante, 
c'est-à-dire dans .les vallons et les zones creuses. 

Pour en savoir plus : 
http ://www.cham pagne-ardenne. developpement-durable .gouv. fr/sites-et-paysages-r1085. htm 1 

Dans le PLU: 
Conformément à l'article L.123-1-5-111-2° du Code de l'urbanisme, le r$glement du PLU peut, en matière de 
caractéristiques architecturale, urbaine et écologique identifier et localiser les éléments de paysage et 
délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre' 
en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique, architectural ou écologique, notamment 
pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, 
les prescriptions de nature à assurer leur préservation. 

Conformément à l'article R.421-23h du Code de l'urbanisme, doivent être précédés d'une déclaration 
préalable les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément que le plan local d'urbanisme 
ou uri document d'urbanisme en tenant lieu a identifié, en application du 2° de l'article L.123-1-5-111, comme 
présentant un intérêt patrimonial ou paysager. · 
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b) A304 - Politique du 1 % paysage et développement 

-- _: --·- --- - -- -----·-··-- --------- -------- --- --.---- -- -~- .. --------------~=----

La politique du 1 % paysage et développement est- basée sur une démamhe -partenariale-entre- l'État et-les-- - -- --­
collectivités locales. Cette démarche se traduit par l'élaboration un « dossier d'axe» comprenant--un --- -­
diagnostic du paysage, une charte d'objectifs et un programme d'actions prévisionnel. 

Les collectivités peuvent solliciter des subventions dans les conditions et limites fixées dans ce 
dossier. 

À l'occasion de l'élaboration ou de la révision des documents d'urbanisme, conformément à l'article L.121-2 _ 
-- ___:_ -----=--- du-CGde,-d-e- l~Llrbanisme,-sont- por-tés-à-la connaissance-des-commtmes-ou. de -leur:s-groupements les -étude __ _ 

eT les aocüments techniques-üîiles, aonf ceux relatifs à laaenïarche «1 % paysage -èfdévelopperiïenT»~ -----­
Le dossier d'axe doit permettre aux autorités compétentes en matière de délivrance d'actes autorisant -
l!-oGCUF>ation Ol:J l-\1tilisati0r-i-des sol-s-Gle-Glis()oser:-Gles-élérnent-s-Gle-Gadrage-et-Gles-F>r:éGonisatioA-s,--ar:r:êté-s-Gl-'-l;JR--­
commun accord entre 1'-État et la ou les collectivités_ locales -concernées et denLla -:traduction~ dans- le=--.:=--=:_~:--==--== 

___ _ __ --documenL d.'.ur:banisma-doiL être engagèe- pr.éalablement .-ou- concomitammenL à- la- mise- en- oeu.v-r.e- du _ _______ -_ -
----_-_--pro-gramme-d'actions~ ~----- ____ _ _ _ __ __________ _ 

La _commune de _ _ FAGNON _est incluse dans l'air d'éligibilité du pr_ogramme «_ 1 % paysage et_ __ ___ _ 
développement » concernant le projet A 304. 

- - - - - Le dossier d'axe de l'autoroute- A304 entre Saint-Pierre-sur-Vence et Rocroi a été approuvé par le comité 
. -------n-aîlonar de gë-Sîlon ët dê-suivi du 1 % paysage et développement, reun l le 20 déce-mbre 2012. --~-

-- - -- - ·- ·- ---- -- ·- - -

___ · _____ ce_dossier_ contienL des_ recommandations_en matière _d'aménagement _et _d'urbanisme auxquelles _Ja __ 
commune est invitée à se reporter. - - -- - ------ -- - ---·--- - --- -- -- - -

Le dossier d'axe est disponible sur le site internet suivant : 
http://www.ardennes.gouv.fr/dossiers-relatifs-au-1-paysage-et-developpement-a1202.html 

c) Artificialisation du sol et forme urbaine 

La question de la consommation des espaces naturels et agrico_les est centrale depuis la modification du 
Code de l'urbanisme par la loi Grenelle Il. 

Pour éclairer les décisions en matière de consommation d'espace et pour alimenter les bureaux d'études sur 
cette question, la DREAL a élaboré des fiches par commune qui présentent l'évolution des surfaces 
artificialisées par l'habitat au regard de l'évolution de la population et des ménages depuis 1968. 
Ces fiches sont disponibles sur le site internet de la DREAL. 

Les données quantitatives sont complétées par un module cartographique qui permet de spatialiser 
l'évolution de la consommation d'espace. 
Les profils communaux issus de l'étude « stratégies foncières » permettent également de définir les 
caractéristiques foncières de la commune. 

L'objectif sera de rechercher le respect de la forme urbaine existante, la densification des secteurs 
déjà urbanisés, afin de répondre à la notion d'économie du territoiré. 

Les collectivités disposent de nombreux outils, soit financiers soit réglementaires en marge du document 
d'urbanisme, pour les accompagner dans une politique de maîtrise du foncier. 

Concernant la constitution de réserves foncières : 
La mise en place d'un droit de préemption urbain (DPU) ou d'une zone d'aménagement différée (ZAD) 
permet à la commune de se porter prioritairement acquéreur d'une parcelle lors d'une déclaration d'intention 
d'aliéner. 
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- - Concernant la manrise de l'espace : 
L'urbanisation de l'espace sous forme d'opérations d'ensemble est un garant essentiel pour une utilisation · 

~~----ra1ionnelle du--5.04._ · 

Les-données fournies -par OMAR(outils de mesure de l'artificialisation résidentielle) indiquent que = l'artificialisation _des sols ·sur.le territoire communal de FAGNON a plus que triplé entre 1968 et 2009, 
passant de 36 886 à 135 077 m2

• · 

La carte et le tableau de données concernant l'artificialisation .résidentielle sont joints en annexe . 

. -· Afin de -r~pondre à la notion d'économie d'espace, il serait souhaitable de densifier les secteurs déjà 
~----:--.:.~ - · urbanisés,-par l_a-valqrisation, -notamme~t des dents creuses et des terrains partiell_ement occ~pés, __ .. ..: __ _ 

·=-=----'~..,o-.-_ par le changement de destination d'anciens bâtiments agricoles, par exemple . 
. . --·- ·-- --- ··· -·- -·- ···--- :.·--:- ~-- - ---- - -- --·---- -·-- ---------- ·----· ·-·- - ---- - ··----- -----=--------~ ~ - ··--

Pour en savoir plus : 
http://wvvw.champagne-ardenne.developpement-durable.gouv.fr/etudes-·et-prospectives-r724.html 
http://www.don ne es .champagne-a rden ne .developpement-
d u ra ble .gouv.fr/don nees/don n ees communales/ theme.php 

d) . Qualité du bâti 

On veillera à préserver l'harmonie et la cohérènce du front bâti tant dans le choix de matériaux traditionnels 
que dans la modénature et le rythme .des f~çades .--

--01-un e--man ière·--g én é rai e,-j 'a ppe He -votre atte nt:te n-st1 r-1-a--prise--en-eompte-dtt--aév-eloppement: d-tt r-able~----==--=-:-=-: 
dans les constructions, ainsi que sur les choix que vous aurez à faire en matière de couleur des-=- - -- - · 
enduits de façade et matériaux de couverture qui contribueront grandement à une bonne intégration 
dans le tissu bâti ainsi que dans le paysage. 

e) Patrimoine 

Conformément à l'article L.123-1-5-111-2° du Code de l'urbanisme, les PLU peuvent, « en matière de 
caractéristiques architecturale, urbaine et écologique identifier et localiser les éléments de paysage 
et délimiter les quartiers, ilots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à 
protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou 
écologique et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur protection. 

Conformément à l'article R.421-23h du Code de l'urbanisme, doivent être précédés d'une déclaration 
préalable les· travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément que le plan local 
d'urbanisme a identifié, en application du 2° de l'article L.123-1-5-111, comme présentant un intérêt 
patrimonial ou paysager. 

Ces éléments ~evront être repérés par un symbole sur les documents graphiques. 
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18. ~r~icle~· ~its~ .. d'<~ 'or~r~. public '>~ 

Quelle que soit la rédaction du document d'urbanisme, les articles ci-dessous s'appliquent. 

a) Article R.111-1 - Décret n°2011-1903 du 19 décembre 2011 
Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux constructions, aménagements, installations et 
travaux faisant l'objet d'un permis de construire, d'un permis d'aménager ou d'une déclaràtion préalable 
ainsi qu'aux autres utilisations du sol régies par le présent code. 
Toutefois : · 

Les dispositions des articles R. 111-3, R. 111-5 à 111-14, R. 111 -16 à R. 111-20 et R. 111-22 à R. 
111-24 ne sont pas applicables dans les territoires· dotés d'un plan local d'urbanisme ou d'un 
document d'urbanisme en tenant lieu ; 
Les dispositions de l'article R..111-21 ne sont pas applicables dans les zones de protection du 
patrimoine architectural, urbain et paysager créées en application de l'article L. 642-1 du Code du · 
patrimoine ni dans les territoires dotés d'un plan de sauvegarde et de rnise en valeur approuvé en 
application de l'é;irticleL 313-1 du présent code. · 

b) Article R.111-2- Décret n°2007-18 du 5 janvier 2007 
Le projet peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il 
est · dè nature à porter atteinte à la · salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses 
caractéristiques, de son importance ou de son implantation .à proximité d'autres installations. 

c) Article R.111-4 ~Décret n°2007-18 dLi 5 janvier 2007 
Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il 
est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise en 
vc;tleur d'un site ou de vestiges archéologiques. 

d) Article R.111-15 - Décret n°2007-18 du 5 janvier 2007 
. . 

Le permis ou la décision prisé sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations d'environnement 
définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du Code de l'environnement. le projef peùt ri 'êfre-acceplé ·que sou_s_ -
réserve de l'observation de. prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il 
est de nature à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement. · 

e) Article R.11_1-21 - Décret n°2007-1~ du 5 janvier 2007 
Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si 
les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments 
ou ouvrages· à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 
·avoisinants, . aux sites, aux . paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation· des perspectives 
monumentales. 

Charleville-Mézières, le 2 1 OCT. 2015 

pour le Préfet et par délégation, · 

ta~z~ 
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